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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ouverture de crédits sur exercice clos, 


Le président du conseil des ministr 
secrétaire d'Elat aux flnances, 

Vu l'articite 9 de La loi du 23 mai 
l'article 3 du décret du 25 juin 49% n 
sur l'organisation de Ja comptabilité pu 

Vu l'article 6 du décret du 3% juin 12% por. 
tant simplification de diverses règies de k 
comptabilité publique; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19: 
tive à la forme de certains actes porta: 
verture de crédits; 


QUa 


Vu loi de finances du 31 décembre 
portant fixation du budget général de | :xer 
cice 196; 

Vu l’état nominatif des créances liqjuidées 
à la charge des services de l’inform: <a 


addition aux restes de l'exercice 19%, 
Arrêtent: 


Art. 4er, — Il est ouvert au présider! du 
conseil des ministres, en augment!ai des 
rèstes à payer sur Fexercice clos 191 un 
crédit. spécial de 87.993 F, montant de nou 
velles créances constatées sur cet exercice 
ütre des services de l'information). 

Art. 2. — Le président du conseil des mi 
nistres est autorisé à ordonnancer ces : x 


ces sur le chapitre spécial ouvert au budget 
de la présidence du conseil (Section Il: ser 
vice de presse). 

Art. 3, — Le secrétaire général du Gouver 
nement et le directeur du budget au ministère 
des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concei de 


l'exécution du présent arrêté, dont il sera fait 
mention au Journal officiel de la Répaliique 
française, 


Fait à Paris, le 23 décembre 1919. 


Pour le président du conseil des minfctre 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernemcn, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
el par autorisation: 
Le recteur adjoint du budget, 
FERRAND, 


MINISTERE QE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 5 décembre 1919: 


Est admis d'office à faire valoir ses dr014 
à pension: 

A compter du 5 déeembre 1949 M. Tasnall 
(Jean), premier surveillant (2 classe) à la 
maison de correction de Marseille (appt 
tion des dispositions des articles 21 de la Joi 
du 8 août 4947 et G ($ 4er) de la loi du 
20 septembre 4948). 


Sont admis, sur leur demande, à faire Và 
loir leurs droits à pension: 

A compter du {7 janvier 1950: M. Mens 
(Pierre), surveillant (fre classe) à la mal 
son centrale de Clairvaux (application 663 
dispositions de Particle 6 ($ 2) de 11 24 
du 20 septembre 1918). 

A compter du 4e février 1950: M. Ver:ini 
(Jean), sous-directeur (tre classe) du 7 


tre pénitentiaire d’Ecrouves (applicath 
dispositions de l’article 6 de la lui 
20 septembre 1948). 


cerabre 1949 


JOURNAL OFF 


nommés, par nécessité de service, en 
ne qualité: 

meison d'arrêt de Nancy: M. Delattre 
nd), surveillant-chef adjoint (2e classe 
pénitentiaire de Corimeilles-en Pa- 


A maison d'arrêt de Thionville: M. Vin- 
(rugène), surveillant (fre clesse) à la 
d'arrêt de Vesoul. 


pst réintégré en qualité de surveillant sta- 


maison centrale de -Nîimes: M. Van 

(Georges), demeurant 8, rue 
de-l'isle, à Nirnes. 

pa réintégré en qualité de surveillant (5° 


‘Au centre pénitentiaire de Saint-Martin- 
« M. Coltat (Pierre), surveillant à la 
d'arrêt de Troyes, placé en dispo- 
nibilité, sur sa demande, par arrèté du 12 no- 
1945. 

sont rayés des cadres: 

M. Provost (Gustave), surveillant aux pri- 
ns de Fresnes, placé en disponibilité, sur 
d-mande, par arrété du 30 octobre 4946. 


ac 


M. Denis (Albert), surveillant au centre 
pénitentiaire de la Vierge, placé en disponi- 
hilité, sur sa demande, par arréié du dé- 
10 
Le 


@ 


par du 17 décembre 1949, Mme Ja- 
quird (Georgette), surveillante de petit effec- 
Lt de % classe à la maison d'arrêt de Vitry- 
{e-Hrançois, est nommée, par nécessité de ser- 
vice, en la méme qualité, à la maison d'arrêt 


de Trévoux. 
 — 


Par arrété du 17 décembre 1949, est nommé, 

{ écessité Ge service, grefticr comptable 

13 classe) à la maison d’arrét de Château- 

Vhierry: M Blayrat (Jean), greifier coraptable 

au centre pénitentiaire du Vigecant. 
— 


lu 17 décembre 1949, sont dési- 
en lité d'aumônier: 

De l« maison d'arrêt de Grasse: M. le cha- 

ine Cresp (Jean), en remplacement de 
le révérend père Landreau, démission- 


maison d'arrêt de Rethel: M. l'abbé 
(IE st (Edgar), en remplacement de M. le 
Tisseron, décédé. 

be la maison d'arrêt de Mont-de-Marsan: 
6 Harriague (Jean), en remplacernent 
de M. l'abbé Raynal, démissionnaire. 


Par arrêté du 17 décembre 1949, sont dési- 
gaés au qualité d'auménier: 
De la maison d'arrêt de Morlaix: M. l'abbé 
Ramot (Eugène), en rempiacement de 
l'abbé Le Coz, démissionnaire. 
De la maison d'arrêt d'’Ajaccio: M. l'abbé 
Garel (François), en remplacement de M. Ic 
{ Marini, démissionnaire. 


ler arrêté du 17 décembre 1919: 
, lt aïmis d'office à faire valoir ses droits 


1 Pénsion, à compter du 1e janvier 4950. 
M. Dulot (Paul), surveillant (tre classe) à la 


n (arrêt de Caen {application des dis- 
‘013 des articles 21 de la loi du 8 août 
6, $ 1, de ia loi du 20 septembre 


#inis, sur leur demande, à faire valoir 
roi à pension: / 

\ Compler du 1er février 19%: M. Dellanegra 

lie surveillant chef (hors classe) à la 

d'arrêt de Grasse (application des dis- 
ns de l'article 6, & 1°, de la loi du 
seplembre 1948). 

\compler du 1er février 1950: Mme De,lane- 
Mebrard Maria), surveilante de 
CCCUT (ire classe) à la maison d'arrêt 

ie application des dispositions des 

“6, 3, ct 24, $ 1er, de la loi du 20 


la même qualité 

A la maison d'arrêt de \ierry : 
M. Niay (Robert), surveillant chef adjoint 
(3e classe) au centre pénitentiaire d’'Œrmin 
gen 


Au centre pénilentiaire de C 
Parisis : (M. Pot: 


{ » on 
(96 casse) à la mais 


aire rmellies-en- 
(Henri), surveillant 


1 d'arrêt de Vannes. 


Sont nommés, sur leur demande, en la 
même qualité: 
Au centre pénitentiaire de la Celle-Saïnt- 


Cloud: M. Jefort 
classe) à Ja 
Ferrand. 

A la maison d'errût de Clermont-Ferrand : 
M. Doubis (Roger), surveillant élagiaire au 
centre péailentiaire de la Celle-Saint-Cloud. 


(Gabriel), surveillant (% 


maison d'a 


Sont placés, dans la position de 
Gisponihilité : 
Mme Paulais (Adèle), surveiliante de petit 
effectif ({r classe) à Ia maison d'arréi de 
saugé. 
Mme FEspinasse (Henriette), surveillante 
(ès classe) aux prisons de Fresnes, 


Est acceptée la démission de M. Gallais 
(Louis), surveillant à la maison d'arrêt de 
la Santé, placé en disponibilité, sur sa 
demande, par nrrèté du 7 décembre 1948, 


Par arrêté du 17 décembre -1919: 

Sont déplacés d'office : 

Au centre pénitentiaire de Saigt-Martin- 
äe-Ré : M. Kielfer (Lucien), surveillant (tro 
classe) à la maison de correction de Lyon. 

A la maison de correction de Lyon: M. OQus- 
set (Joseph), surveillant (2° classe) à la mal- 
son d'arrêt de Tarbes. 


l'ait l'objet d'un abalssement à La Ge close: 
M. Cloez Serge), surveillant (5e classe) à la 
maison d'arrêt de Lyon. 


Fait l'objet d’un abaissement à la % classe: 
M. Grandgirard (Jules), surveillant (4e ciasse) 


à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand, 


Est rétrogradé en qualité de surveillant chef 
adjoint {re c'asce) : M. Jaquard (Marie- 
Cutnille), surveillant chef (3% classe) à la mal- 
son d'arrêt de Vilry-le-François, qui est, en 
outre, muté par nécessité de service à la 
maison d'arrêt de Trevoux. 

Est révoqué sans penslon de droits à 
pension: M. Carpentier (Marceau), surveillant 
(4 classe) aux prisons de Fresnes. 

———@ 6 


Par arrété du 17 décembre 1949: 

Est rapportée, sur la demande de l'intéressé, 
la disposition de l'arrêté du 16 novembre 1949 
par laquelle est nommé, par nécessité de ser- 
vice, surveillant chef (hors classe) de la mai- 
son’ (d'arrêt de Dijon M. Lagrange (Abel), 
surveillant chef {hors classe) du centre péni- 
tentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 
16 novembre 1949 par laquelle est nominé 
surveillant chef ‘3e classe: du centre péniten- 
tjaire de Saint-Martin-de-Ré M. Arnaud (Ro- 
ger}, surveillant chef (2° classe) du centre 
pénitentiaire de Pithiviers, qui est nommé. 
par nécessité de service, surveillant chef 
se classe} de La rnaison d'arrêt de Dijon. 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 
16 novembre 1919 par laquelle est nommée 
surveillante de petit effectif (fre classe) à la 
maison d'arrêt de Dijon Mme Lagrange 
(Gabrielle), surveillante de petit effectif 
({re classe) au centre pénitentiaire de Saint- 
Martin-de-Ré. 


Est rapportée la disposition de l'afrêté du 
16 novembre 1949 par laquelle est nommée 
surveillante de petit effectif {3e classe) au 
centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Re 
Mme Arnaud {Eva), qui est nommée surveil- 
lants de petit eflectif (3% classe) à la maison 
d'arrêt de Dijon. 


Tribunaux pour enfants, 


Par arrôté du 17 décem! 
Froidure est désigné pour 
1 octobre 1950 les fonctions d'assesseur sup- 
pléant au tribunal pour enfants d'Abl 
en remplacement de M. Maire, «a 


ommé sseur titulaire. 


re 1919, M. Gaston 
exercer jus 


ac 


| Par art du 21 &écembre 1919, Mme Made. 
leine Libmann, est désigné pour exercé 
jusqu'au 1 octobre les fonctions d'as- 
sesseur suppléant au tribunal pour enfants 
de Strasbourg, en remplacement de M. Wil 
ia démission est acceptée. 

| 


MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 22 décembre 1949 portant convo- 
Cation des Conseils généraux d'Algérie on 
Session extraordinaire. 


Le président du conseil des minist 

Sur le rapport du vice-président du conseil 
Hunistre de l'intérieur. 

Vu le décret du 23 septembre 1875 sus 
les conseils généraux d'Algérie, ensemble les 
textes subséquents qui l'ont complété ou mo- 
difié : 

Vu l'ordonnance no 45-2004 du 2 novembra 
195 relative à la procédure de modification 
des circonsc adrninistratives territo- 
riales, 


» 


ne 


Dccrète : 
Art, 1er, — Les conseils généraux des dé- 
partements d'Alger, Oran et Constantine se 
réuniront le 23 jauvier 1950 en session ex- 
raordinaire pour donner leur avis sur le 
projet de loi portant réorganisation des ter- 
ritoires du Sud et création Qu département 
de bBône. 
La durée de cette 
céder huit jours. 


Session POurra Cx- 


Art. 2. — Lo vice-président du consell, 
rninistre de l'intérieur, est chargé de l'ext- 
Culion du présent décret, qui sera publié 


au Journal ofjficiei de la République francaise 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Parls, le 2 décembre 

GEORGES 

Par le président du conseil 

Le vice-président du conseil, 
ntnisire de l'intérieur, 

JULES MOCH. 


+0 


1940. 
BIDAULT. 


des ministres: 


Décret du %3 décembre 1949 portant nomina- 
tion d'un Secrétaire général do préfec- 
ture. 


Par décret en date du 2% décembre 19% 
M. Mourey (Marc), chef de cahinet du préfe 
de l'Aude, est nommé secrétaire général de 
la préfecture de l'Aude (3 classe), en rem- 
placement do M. Cazejust, nommé sous-préfet 
de Patna. 


2 
Sûreté nationale, 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrêté du 10 novembre 1949, M. Ro- 
Meyer (Jean), commissaire divisionnaire, est 
admis à fairo valoir ses droits à la retralle. 
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COMMISSAIRES 


Par arrôlé du 24 octobre 
(René), commissaire de tre 
en qualité de 


19:59, M. 
est 
directeur départemental 


Millon 
des 


Pour convenances personnelles : 
M. Brisset (Emiliecn), commissaire de 2e 


! «lasse, au servicæ de la sécurité publique à 


services «le police de la Guadeloupe (intérêt : 


du service), 


—- 


Par arrêté du 27 octobre 1919, un nouveau 


congé de six mois avec soide (6 congé) est 
accordé à M. Martin (Pirrre), comimissaire 
élagiaire, 

-— 

Par arrêté du 2 novembre 1949, M. Helly 
(Georges), commissaire principal de {re classe, 
est admis à faire valoir ses droits à la re- 
traile 


Par arrèté du 3 novembre 1919, M. Savani 
{(Autoinel, commissaire de classe, est ad- 
mis, sur sa dunande, à faire valuir ses droits 
à la relraile, 


Par arrètés du 7 novembre 1919: 
Sont muiés: 
Dans l'intérèt du service: 

MM. Simart (Ernest), commissaire principal 
de 3e casse, au service de la sécurité 
publique à Sliring-Wendel. 

Clerissi (Marcel), commissaire de 
classe, à la brigade de surveillance du 
territoire à Nantes. 

Vigier (Georges), commissaire de 1re 
classe, à la brigade de surveillance du 
territoire à Toulouse, 

Niquet (Louis), commissaire de fre classe, 
à la direction généra'e de la sûreté na- 
tionale. 

Pajantæeci (Antony), commissaire de 
d% classe, À la brigade de surveillance 
du territoire à Me!z. 

Maujean (Alb:rt), commissaire de 2e 
classe, en qualité de chef du service 
des renseignements généraux à Colmar. 

Marissal Louis), commissaire de 2e 
classe, au service de la sécurité publi- 
que à Bayeux. 

Martin (Lusien), commissaire 
classe, au service des renseignements 
généraux à Thionville. 

Lovichi (Jean), commissaire de 2% classe, 
au service de la éécurité publique à 
Mirseil'e. 

D'office: 


M. Vallas (Jean), commissaire de 2e classe, 
à la brigade de surveillance du territoire à 
Strasbourg. 


Il est mis fin an détachement auprès du 
commissariat genéral aux aflaires allemandes 
et aulrichiennes, de: 
MM. Pieri (Jacques), 

de 3e classe. 
Rouzy (Noël), commissaire principal de 
3e classe 
Dumora (Yves), commissaire de 2e classe. 
Burth (Pierre), commissaire de 2° classe. 
Lassabe (Maurice), commissaire de 2° 
classe, 

Sont affectés À la direction générale de la 
sûrelé nationale : 

Mu. Pivri (Jacques). 
Dumora (Yves). 
Burth (Pierre). 

. Lassabe (Maurice). 

M. Rauzy (Noël) est affecté au 
la sécurité publique à Fourmies. 

—— 


commissaire principal 


service de 


Par arrôtés du 15 novembre 1919, sont 
mulés : 

Dans l'intérêt du service: ; 

MM. Courtois (Arthur), commissaire de 1 

classe, au service de la sécurité pu- 
bique à la Baule. 

Garnon (René), canmissaire de Je classe, 

au service de la sécurité publique à 


Brive. 
Blanquart (Lucien), commissaire de 2° 
classe, an service de la sécurité pu- 


blique à Nantes, 


de | 


let autrichiennes de 
re 


Tours. 


Par arrttés du 16 novembre 1949: 

Sont mutés, dans l'intérêt du service: 

MM. Dubrana (Gorges), commissaire de 3s 
classe, à la brigade régionale de police 
judiciaire de Bordeaux 

Pioutünec (Pierme), commissaire de 3 
classe, au service de la sécurité publi- 
que à Niort. 

M. Marchand (Ernest), commissaire de 
ie «lasse, es! affecté au service de la sécurité 
pubique à Abbeville. 

I est mis fin au détachement auprès du 
ministre de Ja France d'outre-mer de M, Du- 
becq (Henri), commissaire de fre classe. 

M. Dubecq (Henri), commissaire de 1re 
classe, est affecté, pour ordre, à ia direction 
générale de la sûreté nationa'e. 

L'honorariat est conféré à M. Ladrey (Da- 
niel), commissaire de {re classe en retraite. 


Par arrêté du 22 novembre 1949: 

I est mis fin au détachement auprès du 
commissariat géné:al aux affaires allemandes 
M. Fournier (Auguste), 
commissaire de 2% classe, 

M. Fournier (Auguste), commissaire de 
2» classe, est affecté au service de la sécurité 
publique à Jeumont. 

M. Rivière (Char'es), commissaire de 
2% classe, est muté à la brigade régionale de 
police judiciaire à Limoges (convenances per- 
sonnelles), 

L'honorariat est conféré à M. Bascon (Ed- 
rond), conmnissäire principal en retraite. 


Par arrêté du %5 novembre 1949, il est mis 
fin au détachement auprès du commissariat 
générai aux affaires allemandes et autri- 
chiennes de M. Dargaud (Jean), comanissajire 
de tre classe. 

M. Dargaud (Jean), commissaire de fre 
classe, est affecté à la brigade régionale de 
police judiciaire à Lyon, détachement d’An- 
nec}. 

—— 


Par arrètés du 29 novembre 1919: 


IH est mis fin, à la mise à la disposition 
du haut commissaire au ravitaillcment de: 
MM. Groene (André), commissaire principal 

de 2° classe. 
Lejeune (Français), de 
3e classe. 

M. Groene (Andre) est maintenu à la direc- 
tion générale de la sûreté nationale. 

M. Lejeune (François) est affeeté à la bri- 
gade régionale de poli‘e judiciaire à Angers 
(intérêt du servie). 

La démission de M. Montlecuquet (Georges). 
commissaire de 3e classe, en disponibiiité, est 
acceptée. 


commissaire 


Par arrêtés du 30 novembre 1949, sont 
: 

Dans l'intérêt du service: 

M. Lescure (Jean), commissaire principal 


de 2e classe, en qualité de chef de la section 
locale de police judiciaire à Angers. 

M. Ringenbach (Joseph), commissaire de 
{re classe, au service de la sécurité publique 
à Remiremont. 

M. Burger (Antoine), commissaire de jre 
classe, au servie de la sécurité publique à 
Lunéville 

M. Lisberney (Jean), commissaire de 2 
classe, au service des renseignements géné- 
raux à Epinal. : 

M. Bernard (Jean), commissaire de 2° classe. 
au service des renseignements généraux à 
Beltort, délaché à Delle. 


* 


Pour convenances personnelles: 


Mourey (Albert), commissaire de 3e 
classe, à la brigade régionale de polie jy: 
ciaire à Nancy. 


Médaille d'honneur de la police française. 


Par arrêté du 13 décembre 1919, la méjie 
d'honneur de la police francaise à ék 
née, à titre exceptionnel, à des fonclio: 
de police de Ja Martinique dont les noi 
vent: 

Commissaire Louis-Marie (Rémy), pour Je 
motif suivant: à participé d’une faniére trèg 
aclive et dans des circonstances difliciies, à 
une enquêle qui devait aboutir, le 13 lobre 
1948, à l'arrestation de onze individus dinges 
reux, auteurs d'un assassinat. À fait 
de résolution et d'une haute conscience pro 
fessionnelle. 

Adjudant de police Nogig (Marcel), corman. 
dant du corps urbain de Fort-de-France, pour 
le motif suivant: a réussi à appréhender la 
1% juillet 199, après de longues et difficiles 
recherches et à l'issue d’une lutte acharnée 
deux détenus évadés de la maison d'arséi de 
Fort-de-France. A fait preuve d'’inilialive, de 
nacité et de courage, 

Gardien de la paix Paller (Stéphe:), dy 
corps urbain de Fort-de-France, pour |: 
suivant: à été blessé d'un coup de 
le 14 juillet 4949, en procédant à l'arresalion 
d'un dangereux malfaiteur, A peine so:ti de 
l'hôpital, a été blessé à coups de rasoir par ur 
dément qu'un de ses collègues, lui-même sé. 
rieusement atteint, essayait de maitriser, À 
fait preuve, en ces deux circonstances, de dé 
vouement et d'un réel mépris du danger. 


Gardien de la paix Loredon (Marti). du 
corps urbain de Forl-de-France, pour le intif 
suivant: le 2 septembre 1919, à reçu de nome 
breux coups de rasoir d’un aliéné dont i 
avait mission de se saisir et aurait succombé 
sans l'intervention d’un de ses collègues, À 
fait preuve de courage et d'abnégation. 


suk 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Administration centrale de la guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 déceme 
bre 1949: page 11322, 2e colonne, 18e ligne, au 
lieu de: « Mlle Bernaud (Marie-Louise) », liref 
« Mlle Bernaux (Marie-Louise) ». 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté en date du 15 décembre 19:19. 
auxiliaires temporaires de bureau de l'admi- 
nistration centrale dont les noms sauvent 
sont titularisés : 


(A compter du 4er juillet 19:9.) 


En qualité d'agent de bureau du caûre 
complémentaire de 3° classe. 


M. Salle (Jean). ancienneté remontant au 
novembre 198. 


En qualité d'agent de bureau du carre 
complémentaire de 4° classe. 


Mme Chevaière (Mathilde), ancienhelé 
montant, au 10 juillet 

Mlle Bertin (Gabrielle), ancienneté 
tant au 22 septembre 1946. 

Mlle Bailly (Germaine), anciennelé rermen- 
tant au 26 octobre 1946 

Mlle Guinet /Floriane), anciennelé 
tant au 13 octobre 1948. 

Les nominations qui 
sous réserve du résu'ta { 
mens médicaux prévus à l’article 
ne 47-1456 du 5 août 1947. 


récèdent sont failes 
favorable des 
10 du décret 


re 


faites 
, 
décret 
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Artilierie navale. 


Var arrêté du secrétaire d'Etat chargé de la 
marine, en date du 17 décembre 1919, 
ent technique de % classe de |” artillerie 
navale Pere (René), port matriculaire: Tou- 
Jon, en service à la direction des constructions 
“rmes navales de Casablanca, est mis en 


nt 
bilité, sur demande, pour <onve- 
naï 3 pers sonnelles. pour une durée de trois 
\ compter du janvier 1950. 

pplication des articles nos 413 et 121 de 


Ja loi du 49 octobre 4916, l'agent technique 
Pere cesse de bénéficier de ses droits à l’avan- 
cemment et à la retraite et.n'a droit à aucune 
ration pendant la durée de sa dispo- 


rémil 

mibiiile 
Mention en sera portée à l'article malricu- 

jaire ce l'intéressé. 


Services extérieurs de la guerre. 


par arrêté du 13 décembre 1949, est nommé 
à compter du juillet 1949, dans le cadre 
complmentaire-de bureau des services exté- 
rieurs du ministère des forces armées, \'em- 
plos iuxiliaire temporaire dont le nom sui: 


SERVICE DU GÉNIE 
Agent de bureau de 3 classe. 
M. Tremenos (Constantin), 


tégionale du génie de Lyon. 


de la direction 


Nomination au grade d’aspirant de réserve 
(armée de terre). 


Par décision du 10 décembre 1919, est 
pouitite 


Au grade d'aspirant de réserve, 
(Pour prendre rang du 16 novembre 1949.) 
ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
M Geouffre de Ja Pradelle (Albert-Philippe- 
Gabriel Marie), maréchal des logis au 7 groupe 
de spahis algériens. 


Nomination au grade d'aspirant de réservo 
d'anc'ens élèves des grandes écoles, incof- 
pores dans l’armée de l'air, 


Par déc 


ision du 19 décembre 1919, sont nom- 
més au 


grade d’'aspirant de réserve de l'ar- 
me de l'air, les élèves des grandes écoles 
ci-après, ayant satisfait aux examens 
de de leur école ayant été déclarés 
aptes au grade d'aspirant de réserve 
à. — ligénieurs diplômés de l'école nationale 
supéricure de l'aéronuutique. 
(Pour prendre rang du 18 octobre 1949) 
MM 
(Pierre-Paul), né le 12 avril 1996. 
Nogiee (Pierre Franc ois), né le 24 août 19%. 
Per nd il (René-Régis-Jean), né le 13 novembre 


Bainin (Jean-Jacques), né le 5 mai 19%. 
(Michel-Vincent-Marec), né le 3 mai 


Gouiird Coder de Lacam (Robert-Marie- Ferdi- 
Jean), né le 5 mai 1996. 


Bis (Pierre-Jean), né le 2% mai 19%. 
Mardeibrot (Léon), né le 18 mars 49%. 
!André-Jean-Armand), né le 28 avril 49%. 
ne icourt (Pierre-Emile-Jean), n€ le 28 mars 


BR. — Ingénieur diplômé de l'école 
Polytecthnique. 
(Pour prendre rang du 18 octobre 1949.) 
ag ndelbrot (Benoil}, né le 20 novembre 


+ e 


Homologation de brevets de l'armée de l'air. 


Par décision no 16%8 SPAA/1/B4 
du 14 décembre 14949, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) ‘décerne les brevels sui- 
vants aux militaires ci-après 


en date 


L — PERSONNEL NAVIGANT 
A — Brevet d'observateur en avion. 
Sous-spécialilé « Navigateur », 


(A compter du 8 juillet 1949.) 


122% Lequitte (Pierre), capitaine, G. T, 9/61 
- Maine, 
7225 Marguet (Roger), capitaine, G. C, 4/6 
Cors: 


722% Chame Toy (Jean), capitaine, B. A. 706. 

7227 Guerrini (Antoine), capitaine, G. T. 2/61 
Maine. 

La sous-Spécialilé de « navigaleur » est 
altribuée aux militaires ci-après Utulaires du 
brevet d'observateur en avion: 

(A Gompter du 8 juillet 1949.) 
Heulin (Fernand), commandant, B. A. 706. 
Cimetière (Français), capitaine, A. 707. 


Faudot (Claude), capitaine, G. 1/61 Tou- 
raine. 


Reversat (François), capilaine, B. A. 706. 
Schaffner (Léon), capitaine, B. A. 792, 
Munier (Marcel), capitaine, B. A. 702. 
Piquemal (Pierre), aspirant, G. T. 1/61, 


(A compter du 30 juillet 1349.) 
Tourteau (Jean), lieutenant, G T. 1/25. 


(A compter du 4 octobre 1919) 
Viel (Louis), aspirant de réserve, G. T, 1/25. 
La sous-spécialilé de « navigaleur » est 
altribuée aux mililaires ci-après désignés, tt 
lulaires du brevet de mitrailleur en avion: 
(A compter du 30 juiilet 1959.) 
Minvielle-Monca (Vincent), adjudant-<hef, B. 
A. 706. 


(A compler du 15 septembre 1939.) 


Bouquet des Chaux (Pierre), adjudant, G. T. 
13. 


(A compter du 4 octobre 1919.) 
Beaujin (Pierre), aspirant, G. T, 1/61: 
Bordengt (Paul), adjudant-chef, G. T. 1/63. 
Dabiton (Henri), adjudant-chef, E, L. A. 41. 
Escane (Albert), adjudant-chef, G. T, 1/25. 
Fagot (Robert), adjudant-chef, B. A. 418. 

Giraudin (Aïbert), adjudant-chef, B. A. 701. 
Klein (Georges), adjudant-clef, G. T,. 4/61. 
Lamarque Roger), adjudant-chef, B. A. 118. 
Clavier (Jean), adjudant, air A. O. F.. 
Dabos (Denis}, adjudant-chef, G. T. 1/62, 
Hébert (Raymond), adjudant, G. R. 1/31. 
Stock (Raymond), adjudant, G. T, 2/61. 
Verard (Victor), adjudant, G. T. 1/63. 
Wyniger (Jean), adjudant, E. G. A. 
Barra (René), sergent-chef, G. T. 1/63. 
Darier (André), sergent-chef, G. T. 2/62. 
Labaume Gaston), sergent-chef, G. 4. A. 50. 
Lenot (Georges), sergent-chef, G. T, 4/61, 
Marchini (Toussaint), sergent-chef, G. T. 1/64. 
Rofidal (Yvan), sergent-chef, G. M. M. T. A, 
Rouch (Jean), sergent-chef, G. R,. 1/31. 
Placide (Lionel), sergent-chef, G. T. 1/64, 


A. 615. 


La sous-spécia'ité de « bombardier » est 
altribuée aux militaires ckgprès désignés, titu- 
laires du brevet de mitraïleur en avions. 


{A compter du 4 octobre 1%49.) 


Aubiet (Henri), adjudant-chef, C. L E, T. 


Chaflanjon (Louis, adjudant, air Afrique occi- 
dentale franc aise. 


Mattei (Fritz), sergent-chef, G. T. 1/25. 


B. — Brevet de mécanicien volant. 


(A compter du 18 juin 1919.) 


Diette (René), lieutenant, Ge escadre 
2/62 Franche-Comté. 
963 Dyot (Gaston), lieutenant, 6ts escadré 
964% Garzini (René), lieutenant, €. E. V. Rré 
(A compter du septemhre 1919.) 
Touchet (Ferdinand), adjudant, C. E. 
U ul 
Dumas (Georges), sergent-chef, CIET, 
Toulouse 
(A compter du fer noveinbre 1949.) 
967 D'Alger (Jean), sergent-chef, ELA. 54. 
968 Destain (Roger), sergent-chef, C.L.E.T. 
Toul 
969 Dous! e (François), sergent-chef, G.L. A. 49, 
970 sil Ivy (Paul), sergent-chet, EL. A. 41. 
971 Amoli ni (Je sergent, G.L.A. 48 
972 Auffret (Pierre), sergent, G.T. 2/62. 
973 Bailly (Henri sergent, G.T. 1/25 
974 Berges (René), sergent, E.L.A. 55 
975 Bieysse (René), sergent, G.L.A. 45. 
976 Bigand (Jacques), sergent, E.A.4. 6M 
971 Bignebat (Jaeques), sergent, SASM, 9 
973 Cabaret (Serge), sergent, E.0.M. Sà. 
979 Caffier (Lucien), sergent, E.0.M. 82. 
960 Chardard (Ernest), sergent, G.T. 2/62. 
981 Decourt (Jules), sergent, G.L.A. 49 
982 Foulet (Paul), sergent, C.1.R. T, Tou- 
louse. 
983 Gaucher (Marc), sergent-chef, E.O.M. 83. 
%4 Genty (Henri), sergent, G.L.A. 50. 
985 Gibard (Georzes), sergent, G.T.L.A. 1/60, 
96 Gorin (Jsrques\, sergent, E.0.M. 8? 
987 Grapin (hecrges), sergent, G.L.A. 49. 
Haensler (Jean), sergent, G.T. 1/64. 
989 Lalutrie (Jean), sergent-chef, E.0.M, 85 
990 Laune (René\, sergent, E.L.A. 51. 
991 Le Provost (Roger), sergent, E.A.M:, 
Mont-de-Marsan. 
992 Mahoas (Charles), sergent, G. L. A. 5. 


1015 
1016 


1619 


Moreau 
7 Paulin 

2 Robert 
3 Sarradin (Pierre), 
5 Sciarra 


7 Vernier (Pierre), 
Volle (Maurice), 


2 Joulin (Jean), 


Michon (Jean), 
Mont-de-Marsan. 
(Robert) , 

(Jean), 


sergent, C. E. A. M, 


sergent, E.0.M. 82. 
sergent, G.T. 1/64. 
(Roger), sergent, G.T. 1/35. 
(L40), sergent, G. T. 1/64. 
Payet (Georges), sergent-chef, E.O0.M. 83. 
Pochon (Robert), sergent, E.0.M. 85. 
Pontailler (Jean-Louis), sergent, G.T. 1/25, 
Dorgère (Félix), sergent, E.L.A. 91. 
(Edouard), sergent, G.T. 1/23. 
sergent, eccadre. 
C.E.A.M. Mont 


Morlet 
Paris 


Schaefer (Max), 
de-Marsan. 

(Jean), 

Truchemotte 


sergent, 


sergent, E.L.A. 51. 

(Roger), sergent, G.L.A. 49, 

sergent, G. T. 2/62. 

sergent, E. L. A. 56. 

Wider (Joseph), sergent, G. L. A. 48. 

Zimmermann (Lucien), sergent, E. O. M, 
82. 


{A compter du 15 novembre 1949.) 


Branchet 
M. Si, 


(Pierre), sergent-chef, E. R. O0. 
sergent-chef, E. R. O0. M. #0. 
Marchand (André), sergent-chef, £. KR. ©. 
M. S0. 
Stauffacher 
M. &0. 
Couillet (Henri), 
Bleuven (André) 


(Henri), sergent-chef, E. R. 


sergent, E. R. O. M. #0, 
, Caporal, E. R. O. M. 80. 


—, PERSONNEL NON NAVIGANT 
SPECIALISTE 


1° Brevet supérieur de mécanicien 
d'aéronautique. 


Spécialité « Armement », 


{A compter du 15 avril 1941.J 
adjudant-chef, C. M. A. 


Bretagne (André!, 


— - 
| 
8 
\é 
À 
à 
| | 
ve 1 | | 
| 
ur | 
la 
es | 
| 
de | | 
de | | 
du | 
| 
nf 
de 
un 
sé- 
dé 
du 
| 
. À | 
LE + 
99 
09 
eme | = 
1% 
14 
190 
100 
| 
100 
led 
dini- 
vents 
1011 
1013 
1011 
221 (1j (3). 
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do Brevet élémentaire de mécanicien ; (A compter du 8 novembre 4918.) (A compter du 20 juin 19:92, 
d'aéronautique. 1098 Baby (Raymond), adjudant-chef, air Tu | 1440 Stadler (Emile), adjudent, 
4099 Leroy (Henri), sergent, air Tunisie (2). {A compter du 24 juin 1939.) 
(A compter du 26 septembre 4949. , 1141 Derde air Tunisie 
7541 Marmier (Emile), caporal-chef, D. A. 721, | 4400 Mazean, (André), sergent-chef, air Ma- sie (2). es : 
ù (A compiler du 5 juillet 4919, 
7513 Sertorio (Henri), caporal-chef, B. A. 721, 1443 Lecour (Maurlce), adjudant, 
Rochefort, 1101 Brisorgueil (Pierre), sergent-chef, S. M. rie (2). ) 
2634 (Michel), caporal, B. À. 721, Roche. A. À. (2). 1144 du (Roger), adjudant, os 
Commas (Georges), caporal, B. A. 72, {A compter du 3 janvier 4939.) (Gilbert), adjucant, ar 
Rochefort. 1102 Heiz (Pierre), adjudant, air Extrêéme- 2 
7546 (Marcel), caporal, B. A. 721, Ro- Orient (2). 1436 (PRilippe), sergent-chef, 
chefort. 4103 Thomas (Raymond), sergent-che?, air É 
9547 Dumas (Robert), caporal, DB. A. 721, Ro- Extréme-Orient (2). 1447 péretto (Mie), gsergent-chef, 
chefort. 2 
2543 Rambaud {Claude), ceporal, B. A. 721, (A compter du 12 janvier 1949.) 1138 sachez (Jules), sergent-chef, 8. 
Rochefor 4101 Levacque (Albert), adjudant-che 
in). caporal CE cque 4 TT), judant-chef, air 
7549 Te (Jean), caporal, B. A. Roche Extréme-Orient (2). (A compter du 49 juillet 1919.) 
(A compter du mars 4949.) 4149 Cimetière {Roberi), scrgent-chef 
b) Spécialité « Atelier-». 4105 Soubsol_ (Lucien}, sergentehef, 3 
A. 2). mpte 1 22 qi 1 
Bous-spécialité Ajusteur machines-outils (A compter du 22 juillet 
(A compter du 5 mai 4949.) (Georges), sergent-chet, 5, 4, 
(A compter du 35 1106 Diquet (Robert, adjudant, 2 R. A. (2). 
890 Tessier (Henri), sergent-chef, E. À, À. 609, upont (Jules), adjudant, do R. À. (2). (A compter du 99 à (910 à 
1108 Prévost (Robert), adjudant, (9: 1151 Tiffon : 
Sous-spécialité « Matériel roulant ». 1109 du: (André), adjudant, 8. M. À. “sie (2). 
(A compter du 4er février 1949. 4110 Vigneron (André), adjudant, % R, A. (2). ' er soentembra 401 
105 14 4111 Armand (Paul), sergent chef, air Ma compter du 4e ptembre 4919 
891 Male (Marcel), adjudant-cheï, B. À. 104 {1}, roù (2). t 1152 Dapoigny, es), sergent 
oucherat (Jean), sergent-che 3. 
(A compter du 5 octobre 4949.) A. (2). (Sean), -sergent-che 1153 Maton (joseph) )}, Sergent-che?, 
892 Martin (Pierre), adjudant, B. A. 417. (Pierre). sergent-chef, 2e A. (2). A. A. (2). 
omme erge € 
2) (Rola! 1d}, serge n{- ch ef, {A compter du 3 septembre 
PERSONNEL NON NAVIGANT 4145 Teissier {Louis}, sergent-chef, 20 R. A. (2). | 1154 Zue 9). (Jean),  odjudant, 
CENVICER CEFNF 
DU SERVICE GENERAL (A compter du 42 maj 4940. 55 Lopez "ha sergent-chef, 
rvic néral. 5 Fai js rie (2). 
1° Brovet à service géné 116 Faivre (Louis), adjudant, 2° R, À. (2). 1456 Mari (Jean), sergent-chef, al: 
a) Spécialité € Fusilier de l'air LA (A compter du 149 mal 4919.) re (2). 
(A compter du 39 Juillet 1947.) 4117 (Henri), adjudant-<hef, % R. (A compter du 831 juillet 19:17.) 
a ef 4e 57 Riar judant-chef, 5. M 
Bo (Marie), adjudant-chef 1% D. | 4148 Vinauger (Jean), adjudant, 2% A. (2). a. 


jer R. (2). 9 Sicre (À eni-ch 
4081 PBernis adjudant-chef?, DT 1119 Sicre (Maurice), sergeni-c 2° R.A. 0), 
9 e n 
4082 Cozzi (Alexandre), adjudant-che Air (A compter du 27 mal 4919.) 


O. (2). 
6083 Vigouroux (André), adjudant-chef, Air E. | 1129 Gfllot (Marius), ædjudant, G. M, M. (A compter du 20 juillet 49:7.) 
2 -032 Rueff (Raymond), adjudant-chef, B. #4 
447 (2), 


b} Spé scialité « Secrétaire d'état-major » 


(2). 
6084 Combecave (Paul), sergent-chef, 4er D, A6. 4421 André), edjudant, G. M, M. 
der R. A. (2) A. 


à 4122 )}, vdjudant, G. M. M. {A compter du 27 octobre 1947.) 
(A compter du 31 juillet 1947. 593 Courvalet  fAlfrcd 
a Yindan! et {Alfred) adjudan cner, 
Serreg (Paul), adfudant-chef, air Ma- 1123 Tours (Gorge s), adjudant, 3 (2). R. A, (2). 
(A compter du 28 mai 1949.) {A compter du 12 dteembre 4917) 
(A compter du 4e Janvier 1948.) 1421 aéjudant, 4r D, | 53% contenus Maurice ), adjudan!, 
086 Cha: aspirant d’active, Ma- 0. (2). 
roc (2) (A oompter du 1er juin 4949.) (A compter du 4e janvier 1938 
6053 Guillemeaux adjudant chef, 1125 6), ad} air | 53% nstant), adjudant-ci 
4089 — rt ph), adjudant-chef, air Ma- (A compter du 3 Fe 4949.) {A compter du 49 avril 1943) 
4090 Montfort (Léon), adjudant, air Soma- | 4425 Aubry (Emile), aspirant, B. A. 447 (2). | 536 Rianl (Arthur), adjudant-che?, > PA. 2}. 
lis (2). 1127 (Robert), | B, A. (A compter du 9 Juin 1948. 
r ain 1948 
A compter du 31 mars 1948.) 1128 Bernard (Louis), adjudant, B. A, 417 (2). = ert (Lu aditudent, % R, 4 
T. (2). 1130 (Michel), adjudant, S. M. 538 
(A compler du 9 juin 1948.) DA. 417 A. @). 

dot (Achille), idant-chef, B. A. 32 Or colas}, adjudant uillet 41948.) 
8092 ) chille)}, adjudant-chef, B. A Robichon (Joseph), adjèdant, G. M. M. compter du 18 1 
Gros (Raymond), adjudant, B. A. us (2). 559 Audonnet (Jean), adjudant, D. À, 

cques sojudent, B. A. 


938 
540 Sencjoux (Emile), adjudant, 2 R. À © 


(A compter du 8 novembre 195) £ 
5h Bergeret (Charles), adjudant, 4. 


4094 (Robert), sergent-éhef, B. A. 
(2 

6095 (Henr!)}, sergent-chef, DB. A. 
(2) 

4096 Michelet {Séraphin), sergent-chef, B, A. 
(2) 


1136 Lavo.le  (Gtaude), sergent-chef, B. 

4497 Hascoel (Henri), eergentchef, B. 

(A compter du 20 octobre 4948.) 1138 er x (Guy), sergent-chef, DB, 

4097 Di: sergent-chef, al» Ma- 1439 Riera (Henri), sergent-chef, air A, 


roc 


{A compter du 30 novembre 11 8.) 
542 Guipaud aspirant do réserve 
| 


543 Hamy "Léon. adjudant-chef, 2° R. À. &k 


(2 


+ 
d'A. 


3, Décembre 1949 
{ mpter du 1er décembre 1948.) 

sis Chapaveyre (Roger), sergent-chef, 1% D. 

L'4er R. À. (à). 
\ co 146 décembre 1948.) 

545 Marie (Albert), adjudant-chef, 5e R. A. (2). 
\ compter du 31 décembre 1948.) 

Gault (René), sergent-chef, air E. O. (2. 
(A compter du 26 mars 1949.) 

sit Monréal (Antoin), adjudant-chef, B. A. 
117 (2 
(A compter du 1 mai 1949.) 

Clabe (Moger), adjudant, B, A. 117 (2. 

(A compter du 5 mai 1949.) 

54 Bischoff (Pierre), aspirant de réserve, 

Cousteix (René), adjudant-chef, 2% R. 
A. (2). 

si Grisez (Lucien), adjudant-chef, B. A. 
117 (2). 
:52 Lavoux (Jacques), adjudant, 2e R, A. (2). 
552 Matte (Maurice), adjudant, 2 KR. A. (2). 
‘A compter du 12 mai 1949.) 
54 al (Georges), adjudant-chef, 2 R. 

Allendre (Georges), sergent-chef, 2° 
À. (2). 

56 Charpentier (Lucien), sergent-chef, 2° R. 


A. (2). 
(A compter du 1er juin 1949.) 
Legrand {Maurice}, adjudant, 2e R. A. (2). 


(A compter du 3 juin 1949.) 
553 Bronan (Henri), adjudant-chef, 2e R.A. (2). 
39 Ursini (Jean), adjudant-chef, B. A. 
117 (2) 
(A compter du 5 juin 1949.) 
560 Léonard (Raymond), adjudant, B. A. 
117 (2). 
(A compter du 14 juin 1949.) 
561 soellner (Louis), adjudant, ire D, A6. 
R. À. (2). 
(A compter du 17 juin 1949.) 
52 Maguet (Pierre), adjudant-chef, 2° R. 
A. (2). 
53 Choteau (Jean), adjudant, 2° R. A. (2). 
Marie (Henri), adjudant, R. A. (2). 
6 Fleury (Jean), sergent-chef, 2e R. A. (2). 
(A compter du 23 juin 1949.) 
adjudant-chef, S. M. 
À. 
| ‘den nand), adjudant, S. M. A. 
À. (2). 
(A compter du 24 juin 
568 Mar 08 (Romain), adjudant, air Tuni- 
(Alain), adjudant, air Tuni 
51) (Paul), sergent-chef, air Tuni 
571 Mangevaud (Guy), sergent-chef, air Tuni- 
v12 5 Sicand (tves), sergent-chef, air Tuni- 
sie (2). 
A compter du 23 juin 1949) 

91) Jeudy (Louis), adjudant, 2° R. A. (2). 
A compter du juil'et 1949.) 
Tiloulet {André), aspirant a'active, 

UE 1° R. A. (2). 

,(André), adijudant- chef, eir 
E. 0. P 


06: 
(Gabriel), adjudant-chef, 4e R. 


(A compter du & juiliet 
 Æugène), 
A, À, 2}. 


1919.) 
dant. S. M. 


adju 


JOURN. AL 


OFFICIEL DE LA 


(A compter du 5 juillet 1949.) 


578 Beaujeu (Pierre), adjudant-chef, & M. 

R. À. (2). 

079 Lamadon (Camille), adjudant-chef, E. M. 
ot R. A. 12). 

550 Daspet (Gaston), adjudant, air Algé- 
rie 

Pausset (Pau adiudant, air Algérie (2). 

332 nt-Julien Henry), adjudant, 
le crie (2 

13 Totaro Jean), adjudant, air Algérie (2). 

034 Castera (Jean), sergent-chef, air Algé- 

(2 

05% Cesari (Pierre), sergent-chef, air Algé- 
rie 

586 Heinis, (Marcel), sergent-chef, KE. M, 
R. A. (2). 
(A compter du 12 juillet 1949.) 

587 Pellelier (Jean), adjudant-chef, air A. 0. 


F. (2). 
(A comyter du 419 juillet 1949.) 

(Lucien),  adjudant - chel, 
3e R (2). 


589 Pomian adjudant, 3° R. A, 

590 Tintet (Jean), sergent-chef, 3° KR, 
(A compter du 23 juillet 1947.) 

591 Guilbon (Serge), adjudant, air E. ©, (2). 


{A compter du fer août 1949.) 


592 Doutaz (Emile), adjudant-chef, 
À, (2). 


(A compter du 2? août 149.) 
593 Clerc (Georges), adjudant-chef, 
sion aérienne, {re R. A. (2). 
594 Grue (Roger), adjudant-chef, {re division 
aérienne, {ire R, A. 
5% Latapy (Georges), ad) udant-< chef, 1re divi- 
sion aérienne, {re R, A. (2). 


L. 


ire divi- 


596 Chapuis (Jean), adjudant, air Autri- 
che (2). 

597 Machaux (Maurice), adjudant, divi- 
sion aérienne, {re KR. A. (2). 

598 Quet (Paul), adjudant, {re division aé- 
rienne, ire R. A. 

599 Rosier (Georges), {re division 
aérienne, {re R. A. (2). 

600 Vidal (Pierre), ire division 
aérienne, {re R. A. 

601 Vinel (Gérard), ire division 


adjud t, 
aérienne, {re R. A. (2). 
602 Perrin (Robert). serg ren! 

sion aérienne, {re R. A. (2). 


{A compter du 29 août 1949.) 


603 Kohler (Louis), sergent-chef, air Tun}k 
sie (2). 


ire 


{A compter du fer septembre 1949.) 


Rouillard (Raymond), adjudant - chef, 
R. A. (2). 

60% Compagnon (Robert), sergent - chef, 
B. A. 117 (2). 

606 Dagry (René), sergent-chef, air A. 
Ô. F. 

607 Dejay (Louis), sergent-chef, B. A 117 "21. 

608 Doramé - (Raymond), sergent - chef, 


R. A. (2). 


609 Ivani Jean‘ sergent-chef. B. A. 117 (2). 

619 Lafond (Pierre), sergent-chef, air Afrique 
occ den'ale trancaise (2). 

611 Lenglet (Robert), sergent-chef, 3 R. 
A. {2 

612 Lurois (Fernand), sergent-chef, air E. 
12). 

613 Pigallet ‘lean), sergent-chef, G. M. M. 


ATX. 
(A compter du 8 septembre 1949.) 
Borg (Georges), adjudant-chef, air Algé- 
rie (2). 
Pierre}, air Algé- 


C arrayon 
air Algérie (2). 


rie 
616 Gomila (Roger), 

air Algérie 
EM 


614 


615 adjudant, 

adjudant, 

617 Saëz ‘François), adjudant, 

G13 Boucher Ernie), sergent-chef, 
5 R. À. (2) 


(A compter du octobre 1959.) 


619 Pich@n (Auguste), adjudant-chef, air E. 
O. (2). 

620 Verdusen (Louis), adjudant-chef, B, A. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2e Brevets élémentaires 


a) Spécialité « 1 


12299 
(A co ter du 15 « on 
621 Bagou \ ind), djuda cf ), À, 
(à 
€) té { r t de 
A compter du fer mal 1919.) 
104 Arnoul i (An ùdjudant, B. A. 451 (4), 


du Service général, 


tre ne 
les fransmissio 


rploitant 


Sous-spécialité « Chef opérateur radio 


éléctrique 

(A compter du 1e jan 

Marsal (Marcel), 


vier 198.) 


adjudant-chef, A. S. 


b) Snécialité « Fusilier de l'air ». 


(A compler du 30 juillet 1947.) 
1223 Escalch (Félicien), adjudant-chef, 
que occidentale française (2). 
1324 W zyniak Plarün), adjudant 
R. 


Alrle 
- chef, 
R, 


1325 Now eddine, sergent, 2 
A. (2). 


1326 ER. Emile), sergent, % R. A. (2). 
1327 Vachon (Jacques), sergent, G. M. M, à 
A. (2). 
(A compter du 31 juillet 1947.) 


1328 Crousse (Eugène) 


» ädjudant-chef, 


(A compter 
1329 Grimaud {Ja 


du détembre 


Lues}), sergent, 


1947.) 

air E. ©. 
(A compter du 4er janv 

1330 Guillemeaux (Ber 


1948.) 


nardin), adjudant-chef, 


air Maroc (2). 

1331 Monin (Fra? ixois), adjudant-chef, M 
À. 24 (: 

1332 Voyer (Hen sergent, 2% R. A. (2). 


(A compter du fer mars 198.) 
333 Larme (Bernard), sergent-chef, 
0. (2). 


(A compter du 9 mars 1948.) 


air 


1231 Berlinguez (Roger), sergent, air Tunfs 
sig (2). 
(A compter du 16 mars 1948.) 


133% Gueler (Robert), sergent, air E. O. (2) 
(A compter du 1 avril 1948.) 

Marchand (Marcel), sergent-chef, D, 
1e R. A. (2). 

1397 Diemer (Jacques), sergent-chef, B. 4 


1 (2). 


(A compter du 29 avril 1948.) 


1338 Sulahian (Stéphan), sergent, air Afriqu4 
orientale française (2) 


1329 Jacob (Joseph), sergent, air Afriqud 
orientale française (2). 

310 Letailleur (André}, sergent, air Afriqud 
orientale française (2). 

1241 Voinesson (Paul), sergent, air Afrique 


orientale francaise (2). 
(A compter du 16 août 1958.) 
1322 Borrel (René), sergent, air E. O. (2). 


(A compter du 20 septembre 1918.) 
(André), adjudant, G. M. 


1242 Houari 
A. (2). 


M. T 


(A compter du {® octobre 1948). 


121: Moreaux (Gilbert), sergent, G. M 


T. À. (2;. 


M, 


(A compter.du décernbre 198.) 
ich (Edouard), sergent-chef, air E. ©, 


it, air E. O. (2). 


KR 


1356 Amy (Raoul), serger 


(A compter du 2 décembre 198.) 
| 13:17 Basset (Serge), sergent, air E. O, (2}s 


| 

ÿ 

| 

| 
N 
\ 
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(A cornpter du 9 décembre 41948.) 


4348 Duchier (Georges), sergent, air E. O. (2). 
43549 Serpin (Régis), sergent, air E. O. (2). 
(A compter du 13 décembre 1948.) 
4350 Levacque (Albert), sergent-chef, air 
E. O0. (2). 

Terriot (Michel), sergent, air KE. O. (2). 
4352 De Valerio (Jean), sergent, air E. O. (2). 
(A compter du 14 décembre 1948.) 

3352 Philippe {Bernard), sergent, air E. O. (2). 
48354 Tanguy (Pierre), sergent, air E. ©. (2). 
(A compter du 6 janvier 199.) 

4355 Ordas (Julien),- sergent, air Maroc (2). 


359 Logoz (Louis), sergent-chef, 


Malassis (Roger), 


(A compter du 4er février 1949.) 
sergent, air E. O.- (2). 
Panzani (Henri), sergent, 4e KR. A. (2). 
(A compter du 2 février 4949.) 
Duchernin (André), sergent-chef, 2e KR. 
(A compler du 3 février 1949.) 
air E. O. (2). 


(A compter du 4 février 1949.) 
Wamain (Charles), sergent, 2° R. À. (2). 

(A compter du 8 février 1919.) 
Nomballais (Gaston), adjudant, S. M. 


A. À. (2). 
(A compter du 9 février 41949.) 


4262 Bérenger (Jean), adjudant, air E. ©. (2). 

1363 Damelet (Henri), adjudant, 2e R. A. (2). 

4361 Teysseire (Charles), adjudant, 2 RkK. 
(2). 

4365 Gentzbittel (Aloïse), sergent -chef, air 
0). 

4366 Guerineau (Albert), sergent-chef, 2 R. 
A. (2}, 

4367 Daniel (Jean), sergent, 2e R. A. (2). 

43568 Fetis (Jacques), sergent, 2° KR. A. (2). 


373 Corcet (Pierre), 


4386 


4387 


(A compter du 45 février 1919.) 


ÿ Lagache (Ernest), adjudant, 2e R. A. (2). 


(A compter du 23 février 41949.) 
Rivrain (Pierre), sergent-chef, 

Baron (Roland), sergent, 
Chery (Robert), sergent, 
Couanne (Christian), 

À: 
Masson (Jacques), 
A. (2). 


S. M. 


M. À, À: (2). 
S. M. À. A. (2). 
sergent, S. M. 


sergent, $S. M. A, 
(A compter du 8 mars 1949.) 


M. A. A. 
(2). 


(2). 


sergent, 
Grall (Henri), sergent, E Maroc 


Tournoux (Jean), 


{A compter du 9 mars 1949.) 
Marty (Joseph), adjudant, air Maroc (2). 
Glaize (Henri), sergent, air E. O. (2). 
(A compter du 31 mars 1949.) 
Birre (André), sergent, 2e R. A. A | 
Davoine (Arsène), sergent, 2e R. A. (2). 
Fontaine (Joseph), sergent, 2° R. A. (2). 
{A compter du 8 avril 1949.) 


Cavet (Lucien), aviation artil- 


lerie (2). 


udjudant, 


du 21 avril 1949.) 
sergent-chef, air Tuni- 


(A compter 
Pierre (Roger), 
sie (2). 
Paulet (René), air Tunisie (2). 
(A compter du 28 avril 1949.) 
Le Maguer (André), sergent, air E.O. (2). 


(A compter du 30 avril 1949.) 
Ghaleb (Farid), adjudant, air 
orientale française (2). 
Maslet (Bernard), sergent-chef, air Afri- 
que orientale française (2). 


sergent, 


Afrique 


sergent, S. M. A. A. (2). 


(A compter du 3 mai 4919) 
1389 Bernard (Pierre), sergent-chef, S. M. A. 


A. (2). 
(A compter du 18 mai 1949.) 
1390 ne (Lucien), sergent-chef, B. A. 
117 (2). 
1391 Groc Rémy), sergent-chef, B. A. 117 (2). 
1392 Marcadet (Jacques), sergent-chef, B. A. 
117 (2 
1393 Bricout (René), sergent, B. A. 417 (2). 
1394 Loiseleur (Marcel), sergent, B. A. 117 (2). 


1395 Merle (Armand), sergent, B. A. 117 (2). 


(A compter du 46 juin 1949.) 


1396 Massenet (Léon), adjudant, air Algé- 
1297 Oudjaeuat (Noël), adjudant, S. M. A. 
1398 RS” (Jean), sergent-chef, air Algé- 
1399 (André), sergent-chef, air 
Algérie (2). 
1400 I ambert (René), sergent-chef, air Algé- 
140! perez (Louis) sergent-chef, air Algé- 
1402 nichon Jean) sergent-chef, G. M. M. 
1103 Paul), sergent, G. M. M. T. 
4104 pete (Abel), sergent, S. M. A. A. (2). 


1105 
1406 


sergent, D. A. T. (2). 
KR, (21 
air Algérie (2). 
air Algé- 


Cousin (René), 
David (Henri), sergent, 
4407 Fabre (Marcel), sergent, 

1408 Pellissier (Honoré), sergent, 
rie (2). 


1109 Vaissie {Albert}, sergent, air Algérie (2). 


(A compter du 4er juillet 4949.) 


4410 Diéirich (René), air E. O. (2). 


sergent, 
4411 Perraud (Michel), air E. ©. (2). 


sergent, 


(A compter du 5 juillet 1949.) 


1412 Narojny (Gilbert), sergent, air A. O. 
1413 Pichenct (Fernand), sergent, air A. O. 


(A compter du 41 juillet 1949.) 
1414 (André), adjudant- -chef; air A. ©. 


(2) 
{415 Chesneau (Guy), sergent, air A. 0. F. (2). 


(A compter du 15 ET 1949.) 
4416 Nolin (Jean), sergent, S. M. A. A. (2). 
(A compter du 28 juillet 4949.) 


4417 Santori (Charles), sergent, 2e R. À. (2). 


(A compter du {er août 1949.) 


(A compter du 16 août 1949.) 


4419 Chichignoud (René), sergent, air Algé- 
rie (2). 
1420 Pipart (René), sergent, air Algérie (2). 


(A compter du 31 août 1949.) 


4421 Mandon (Robert), sergent, air E. O. (2). 


(A compter du {er septembre 1949.) 
1422 Descamps (Jean), adjudant, air E. O. (2). 


1423 Bardet (Henri), sergent-chef, air E. ©. (2). 
1424 Beaupré (René), sergent-chef, air E. O. 
1425 (Maurice), sergent-chef, air E. 
1126 (Julien), 
1427 colis! dy (Ernest), sergent-chef, air E. 
1428 nl (Roger), sergent-chef, C. M. M. 
air E. 
1430 (Roger), sergent-chef, air ©. 


1429 (Julien), sergent-chef, 


1431 Garnier {Joseph}, sergent-chef; air E. ©. 


2 


sergent-chef, air E. 


1432 (Pierre), sergent-chef, € 
A. (2 

1433 
A. 


M. M, 


(Jean), sergent-chef, GC. M. y 


r E. O, 
1435 Pivot (Pétrus), sergent-chef, air FE. ! 


1434 Manet (Maurice), sergent-chef, 


1426 Rabilion (Roland), sergent-Chef, air E 
(2) 

1437 Rovai (Félix), sergent-chef, air FE © (9 
1438 Bardeau (Raymond), sergent, 
(2). 

1439 Bathedat (Pierre), sergent, air F. © (y 
1440 Beguinot (René), sergent, air E. 6 {2} 
1441 Boïraud (Marius), sergent, air FE, (2. 
1442 Carelte (Jacques), sergent, air FE. 
1443 Conedera (André), sergent, air F. © (9; 
1414 Delaunay (Georges), sergent, air E. O. 0} 


» Deloo (André), sergent, air” 


446 Dercourt (Gérard), sergent, air EF. 19 
1447 Desmares (Daniel), sergent, air (9. 
1:48 Devestel (Michel), sergent, air E 0 (9) 
1449 Dufoix (Claude), ‘sergent, air E. O. (9). 
1450 (René), sergent, G. M, M, 


Eec khout 
À 


(Maurice), sergent, air F.0. (9, 
2 Frantz (Paul), sergent, air E. 
3 Georges (Maurice), sergent, air E. O. (, 
à Girard (Roger), sergént, air E. 
Gochon (Albert), sergent, air E. 
4496 Guenier (And: sergent, air O. 
1457 Guilloux (André), sergent, air E. 0. (\, 
1%8 Jeanneton (Francis), sergent, air E. O. (2); 
1459 Juge (Albert), sergent, air E. O be 
1160 Lagacy (Paul), sergent, air E. ©. (2). 
1461 Lamy (Raymond), sergent, air = 0. ff, 
1462 Lebas (Robert), sergent, air F. (9) 
1163 René), sergent, G. M T 
4464 Lethellier (Henri), sergent, air E, ©. 
1465 Ligiot (André), sergent, air E. © 
1166 Lomet (Lucien), sergent, air E. O, 
1467 Mace (Jacques\, sergent, air E. O. 
4468 Mareschal (Maurice), sergent, air 
1469 Maugain René), sergent, air FE. O. 
1470 Moing Jean), ser gent, air E. O. 
1471 Soudre (Guillaume), sergent, 


1472 Stylite (Jean), sergent, air E. O. 
1473 Vasseur (Georges), sergent, àir E. 0, 


(A compier du 23 septembre 1949. 
1474 (Manuel), adjudant-chef, G. M, 


a, 


(A compter du 24 juin 19%) 
1475 Touyet (René), sergent-chef, air Tunisie 


€) Spécialité « Comptable 
(A compter du 16 juin 1949) 


152% (Gabriel), sergent-chef, 2 


(A compter du 22 juin 1949) 
1526 Delorges sergent, €. À. 


n° 796 (1). 
d) Spécialité « Secrétaire daclylogravhe »: 
(A compter du 30 juillet 1947.) 
2034 (Raymond), adjudant, E. M. 


2035 Mercier | (Alfred), adjudant, C. I. C. 0. A 
20% Langlois (André), sergent, B. A. 1% (à, 


2037 Lefevre (Léon), sergent, air E. ©. (2). 
2038 Poujade (Claude), sergent, S.G.A.C.C. 
(A compter du fe janvier 1946.) 

2039 (Lucien), adjudant, C. R. 4. 

2040 Broussou (René), sergent-chef, 
riat air 763 (2). 

2041 Bertin doser), sergent, C. E. V. Brétk 
eny ( 
(A compter du 1er juillet 193%) 


2042 Auge (Jean), adjudant- -chef Ge 
2045 Guillou (Yves), sergent, G 


(A compter du 42 juillet 1935) 
2044 Meunier (Roger), sergent-chef, 2 R.A. Bi 


| 
| 
14 
4 
4107 à 
| 
1358 | 
| 
4 | à 
1360 
| | 
4361 | 
1371 
4272 
4313 
1374 
| 
1 
4376 
4377 
4278 
4380 
4381 
4382 | 
43 | 
: 
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2076 
2077 


2079 


51 Delacroix (Jean), sergent, S 


Villahioz (Roger), 


ÿ Charron (Jean), 
9 Beck (Charles); sergent, 


3 (Pierre), 
(Marc), 


{A compter du 19 août 1948.) 
:alas (Paul), sergent, 2° R, A. (2), 
çA compter du octobre 191$.) 
Bequet (Joseph), sergent, S. M. À. À. (2 

(A compter du 45 novembre 1918.) 
Miller (Henri), sergent-chef, 2° R. A. (2). 


(A compter du 24 novembre 1918} 


Jacdel (Norbert), aspirant de réserve, 
> R. A. (2). 
{A compter du 20 décembre 1948.) 
Merali (Léon), adjudant-chef, air Al- 
vérie (2). 
\ compter du 31 décembre 1918.) 
Blanchet (Maurice), sergent - chef, 


R. A. (2). 
(A compter du 4° janvier 1919.) 


Saurat (Jean), sergent-Chef, 2e R, A. 


> (ourbot (Lucien), sergent, air E. O. (2). 


Gauthier (Marcellin), sergent, 2e (2). 
Guilhem (Jean), sergent, air E. Oo, (4 


1 Leost (Marcel), sergent, air E. O, (2). 


(A compter du 3 février 1939.) 
Coudon (Maurice), R. A. (2). 
M. À. A. (2). 
Elie (William), sergent, S. (2). 

(A compter du 4 février 19419.) 
Espagnet (Georges), adjudant, 2° R. A.1(2). 
Lerole (Jean), adjudant, 2° R. A. (2). 
Biol (Roger), sergent, 2° R. A. (2). 
sergent, 2° R. A. (2). 


(A compter du 9 février 1949.) 


53 Boulin Jules), adjudant-chef, 2e R. A. (2). 
4 Dostarac 


(Jean), adjudant, 2° R. A. (2). 
Noël (Joseph), adjudant, 2e R. A. (2). 
sergent-chef, 2e R. A. (2). 
Landais (Henri), sergent-ci of, %R. À. 
Maillet (Emile), sergent chef, % A. (2). 
2e R. A. (2). 
Billebeau (Lucien), “sergent. air Maroc (2). 
Faszard (Lucien), sergent, 2° R. A. (2). 
sergent, air E. 0: (2). 
sergent, ) 
Lemaîlre (Christian). sergent, 
Laignel (Emile), sergent, ° R. + 
Tennerel (Louis), sergent, R. À. 
Thiery (Marcel), sergent, 2 R. A. (2). 
Troadec (Maurice), sergent, 2° R, A. 


(A compter du 15 février 1919.) 


Bury (Henri), sergent, 2% R. A. (2). 
Mer ‘ier (René), sergent, 2° R. A. (2). 


AR! Pierson (Roland), sergent, G. M. M. 
T A. (2). 
{A du 16 février 1949.) 

202 Bons (Michel), sergent, G. M. M 
4. (12. 
(A compter du 3 mars 1919.) 

2185 Podsorski (Joseph), sergent, S. M 
À, 
(A compter du 7 murs 19:19) 

2081 Picard (Paul), sergent-chef, air Maroc (2). 
(A compter du 10 mars 1919.) 


9 Ferlicoq (F rédéric), 


» Haas (René), sergent, air E. (2), 


(A compter du 31 mars se) 


iollier (Noël), sergent, R. A. 

Budor (Lucien). sergent, 2 R. 
Delaunay (René), sérgent, 
sergent. 2e R. A. 

Grunchée (Robert), sergent, R. A. 

Hellec (Georges), sergent, 2° R. A. (2). 


(A compter du 1er avril 1919.) 


Meneglier (Robert), sergent-chef, Air Tu- 
nisie (2} 


(2). 
(2). 


92 ‘es (Michel), sergent, G. M. M. T. 


(A compter du G avril 1919.) 


Pescheur (Raymond), sergent-chel, Ai A. 


Or, F 


1 


(A compter du 7 avril 1949.) 
2095 Le Corre (Ludovic), sergent, 1% D. aé. 
ire KR. A. (2). 
(A compter du 13 avril 1949.) 
2096 Cardinale (Yvon) Air Tunisie (2). 
(A compter du 21 avril 1919.) 
2097 Fisson (Lucien), sergent, Air Tunisie (2 


, Sergent, 


(A compter Cu ?8 
Audra 
») 


avril 1949.) 
in (Octave), adjudant, Air Tunisie 


Air Tuni- 


Menier (Marcel), 
sie (2). 
2100 Verdier (Joseph) 


sergent-chef, 

, sergent, Air Tunisie (2). 
(A compter du f°r mai 1949.) 

Cassarin (René), sergent-chef, Air A. 


2102 Ville (Serge), 


sergent-chef, Air A. 0. F. 
2103 Betxe (André), sergent, Air A. O. F. (2). 
2104 Billard (Henri L sergent, Air E. O. (2) 


os Espie (Jacques), sers gent , Air À. O. F. (2). 
2106 Georget (Guy), serger ‘Air A. O. F. (2). 
Hemmer (André), re, Air E. O. (2). 
Izabelle (Pierre), sergent, Air À. O. F. (2). 
2109 Mazarguil (Gabriel), sergent, Air A. O. 


2) 

Mennesson (Gérard-Edouard), sergent, 2e 
Air A. O. F. 
Air À. O. F. 


Paillotet Gilbert), sergent, 
(2 
2112 Poupin (Maurice), sergent, 


(2). 
2143 Taffine (Charles), sergent, 


Air À. O. F. (2). 
2114 Thunet (Lucien), sergent, Air A. O0. F. (2). 
2115 Vera (André), sergent, Air A. O. F. (2). 
2116 Kirsch (Robert), sergent, Air A. O. F. (2). 


(A compter du 4 1949.) 

fi (Robert), sergent, Air A. Or. 
+ (2). 
(A compter du 18 mai 1949.) 


Lefrançois (Louis), sergent-chef, R, A. 
417 (2). 


2119 Lenepveu (Jean), sergent-chef, B. A. 117 
(2). 
2120 Thouin (Serge', 117 


Belles. (Daniel), sergent, B. A. 117 (2). 

Buirette (J acques), sergent, B. A. 117 (2). 
(2). 
(2) 


sergent-chef, B. A, 


Clement (Georges s), sergent, 
Girault (Maurice), sergent, B. A. 117 
2125 Journo (Jean), sergent, D, 


2126 Napol (Ernest), sergent, B. A. 117 (2). 

2127 Novalles (Marc), sergent, A. 397 12). 

2128 (Barthélémy) sergent, B. A 
17 (2). 


2129 Pochet (Jacques), sergent, 


(2). 
2130 Poirier (André), sergent, 


B. À: 117 (2). 
(A compter &u 24 mai 1949.) 

A. À. (2). 

(A compter du per juin 1949) 
2132 Bru (Emilien), sergent-chef, 2% R. A. (2). 
(A compter du 16 juin 1949.) 

2133 Rss (Léon), adjudant-chef, Air Tuni- 

e (2). 
2134 Andres (Théodore), adjudant, Air Aïlgé- 


rie (2). 
2135 cei Air 
(2). 
2136 Arnaud (André), sergent-chef, D. T. I. (2). 
2137 D'Or (Fernand), sergent-chef, ire D, Aé 


et {#7 R. A. (2). 
2138 Guillaume (Roger), sergent-chef, Air Al- 


(Joseph), sergent-chef, 


2139 sergent-chef, Air Algé- 
2110 (René), sergent-chef, Air Algé- 
2141 sergent-chef, Air Al- 
2142 schneaee (Joseph), sergent-chef, Air Al- 
2133 wêbes sergent-chef, Air Aïlgé- 
2144 pelle de (Pierre), sergent, Air Algé- 
sergent, Air Algé- 


2145 (Georges), 
rie (2). 


12301 
2146 sergent, G. M. M4 
2147 Gubser (Paul), sergent, Air Algérie (2}: 
2143 Lesueur (Jean), sergent, Air Algérie (2): 
2119 Nic olas (Charles), sergent, Air Algé- 

rie 2 

2150 Penic a ud (Jean), sergent, G. M. M. 
2151 pineda len\, sergent, D. A. T. (2). 
2152 Schaffler (Jacques), sergent, Air Algés< 


rie (2). 

2153 Tilloux {Gérard}, sergent, Air Tunisie (2), 

(A compter du 17 juin 

2154 Freccero (Charles), 


1949.) 
sergent, S. G. A, 


2155 Iliou (Alain), sergent, 2° R. A. (2). 
2196 Juliot (Georges), sergent, 2% KR. A. (2). 
2157 Lamoureux (Robert}, sergent, 2e R. A. “2}, 


2158 Ricci (Albert), sergent, ?° R. A. (2). 
2459 Roignant (Jean), 2e R. A. 
2160 BAT (Antoine), sergent, S. G. A4 
(?) 
tohe rt}, sergent, 
(Pierre), 


2161 V alié e 
2162 Varnoux 
(al. 
163 Verg rneau 


%R 
sergent, G. 


(Serge), sergent, 2e R. A. (2). 


(A compter du 
2164 Philippe (Albert), 


18 juin 


sergent, 


19:9 ) 

2 
(A compter du {er juillet 1949) 

2165 Barber (Roger), sergent, 2% R. A. (2), 


(2) 


juillet 1949) 
adjudant-chef, 


{A compter du 4 
2166 Lecomte (Char 

Algérie (2). 
2167 Ducros (Robert), 
2168 Gleize (Jackie), 


las 


A 
sergent, Air A'gérie 
sergent, Air Algérie (2}« 
(A compler du 5 juillet 1949.) 
2169 Guérin (René), adjudant, Air Algérie (Y: 
2170 Mahéas (Jean-Joseph), sergent, Air Algés 
rie (2). 
(A compter du 7 juillet 1919) 
2171 Etienne (Robert), , Air E. O0. 


(A compter du 8 juillet 19419) 


2172 Maysounave Air Algé« 
rie (2). 


sergent (2)« 


(Pierre) 


sergent, 


(A compter du 16 juil! 
2173 Campan (Jean), sergent, 


t 1949.) 
2e KR. A. 
20 juil'et 1949.) 
Air À. Or. F. (%a 
août 19:9.) 

tchef, {re D. Ag 


(2). 
(A compter du 
2171 Zidzou (Paul), 


(A compter du 2 
2175 Mathieu (DMiel)}, 


sergent, 


sergen 


(2. 
2176 Bignon (Jacques), sergent, 1e D, A4 
A. (2j. 
2177 (François), sergent, {re D, A% 
A. (2). 
2178 Rotstein (Maurice), sergent, {re D. Ag 
À, (2). 
(A compter du 8 août 1949.) 
2179 Thinault (Maurice), sergent, B. A. 117 (2); 
(A compter du {2 août 1949.) 
2180 Ricciarelli (Vasindole), sergent, KR. 4, 
(2). 
(A compter du 16 août 1949.) 


2181 (Paul), adjudant, Air Algé« 


e (2 

2182 Re id. er (Roger ), Sergent-chef, Air Algé. 
(2). 

2183 Warin (André), Air Algérie (3, 


(A compter du 19 août 19:9,) 
2184 André (Roger), sergent, 5° R. À. (2). 


sergent, 


(A compter du 1° septembre 1949.) 
2185 Poussin (Roger), adjudant, G. M. M. T, 
A. (2). 


2186 Cane (Jean), sergent-chef, Air E. ©. 
2187 Cottenoi (Guy), sergent-Chef, Air E, 


2188 «Hupert}, sergent-chef, Air E. 
(2) 
2189 Labet (Renéj, sergent-chef, Air E. ©. (2): 


2199 (Jean), sergent- chef, Air E. 


9 
— 
M, 
.0, 
(2). ES | 
| 
4 
| 
(24 | | 
2101 | 
, 
206 (2) | 
1] 2051 
2110 | 
| 
. (3). 20 | 
208 
T. 
| 9029 
2060 
0851 
0, 200 
211 | 
! 
9206 
906 2118 
| 
5. M 26 
2070 
2121 
21 | 
| 
» 
\. 
| | 
| 
| 
| | 
| 
r | | 
0. | 
3 | 
a, 20 
C. | 
| 
20 
500 
Rréth 2091 
2002 # 
A. 2) 
À. 
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2191 Barraud (Raymond), sergent, Air E. ©, 378 Coquelet (Raymond), soldat de 2 classe, 
RE (2) COST 4° R. A. (A compter du 412 octobre 1940) 
2192 Bertran (Bernard), sergent, Air E. ©. (2). 379 Desnoyer (Marcel), soldat de 2 classe 
Bossan (Roger), sergent, Air O. (2). ire J). A6. et fer R. A. 439 Cirgues (Edmond), sokat de 2 
2191 Boudec (Antoine), sergent, G. M. M. T. | 380 Durand (Rodolphe), soldat de % classe, B. B. TAi (1). 
A 2e R, A. 
2195 peu vd (Serge), sergent, Air E. O. (2). 381 Gaugenot (Jacques), soldat de 2e classe, (A compter du 18 octobre 1949.) 
21%6 Breb Maurice), sergent Air E. Ô (2). 402 
197 Broya rude), sergent, G. M. M. T. À 382 Ikenherg (Jean), soldat de 2 classe, «40 soldat de ? 
5e R À. 
2108 ( r (Jacques), si t, Air E O, (2) 333 Duret (Jack), caporal, C. R. % R. A 
5499 Crechet (Paul), Sergent, Air E. Ô. (A compter du 25 octobre 1919) 
2300 Debena ergent, Air E. O. (2) 
2201 D mile), sergent, Air E. O. (2 h) Spécialité « Maître d'hôtel 5. 141 Audéon (Jean), caporal de réserve, @ 
222 Dzuitka (Léopold), sergent, Air E. O. (2) à M. À. 222 (1). 
2203 Fauq ergent, Air (2) (A compter du mars 1948 
G Robert), sergent, G. M. M. T. A. | (A compter du 26 octobre 1949.) 
3%6 Henry (Conslant), sergent-chef, air E. 
Grivel (Roger), sergent, Air E. 0. (2 (2). de 
AW, Hed An Air O0. (2 an vien: 4080: serve, G, M..A, 222 (1). 
7 Jean (Mich er Air E. O0. (2) (A compter du janvier 1949.) 
8 Lemoine (Pierre), « ent, air E. O, (2) 37 Palaud (Roger), sergent-chef, B. A. 449 (2). 7 
Marie vent, r 6. > } Type « D ». 
340 Ma ind (P t air } {} (2) {A compter du 1er Juin 1949.) {A tot a 
12 Pro air E. O. (2) 39 Bencivengo (Henri), sergent, B. A. 419 (2). 113 Savigneau (Daniel), soldat de 2 se, 
13 Ro (2) 40 Clin (Lucien), sergent, G. G. R. 4/31 (2). M. A. 222 (1). 
214 So (René gent, G T.A. (2 
E. O. (2). (2) Les inléressés sont classés dans leur nou 
16 Tiffault (André), sergent, air E. ©. (2) IV. — BREVBTS DE CONTROLEUR spécialité à compier de la date d'homo. 
47 Viala (Robert), sergent, air E. (2). D'AERODROME 
“MS Violette (Albert), sergent, air E. O. (2) 
ard (( erg E (A compter du 26 septembre 1949.) 1° Le personnel reclassé en application de 
921 Zablot (André), sergent. air hartres. “pere 2) qui a fait ne décision 
2221 sergent, air E de changement de spécialité (obtention d'un 
2222 Jante (Genrg serge air E. (2) il 97 sentembre 194 brevet à la suile d'un stage ou exam r 
9233 Ziamermann (Jacques); sergent, air (A compter du 21 septembre 1949.) ete.) émanant du en 
E. O. (2 1% Boutière (François), lieutenant, B. A. |! Gemnent: LE 
(A compter du 26 septembre 4949.) de planeurs; ceux-ci restent 
Classés dans le corps du personnel auque! ils 
224 Ruellou (Francis), sergent, % R. A. (2) (A compter Gociobre appartiennent. 
42% Bridier (Albert), lieutenant, B. A. 705. 
Les commandants de formations dont dé- 


6225 


276 


277 


15% octobre 41949.) 
air A. 


(A compter du 
heimotte (Léon), sergent<lief, 


Or. F. (2). 


©) Spécialité « Chiffreur »; 


(A compler du 15 novembre 1919) 

Bureau (Pierre), sergent-chef, E. M. 
air E. O. 

Bergerand (Michel), sergent, E. M. air 
FE. O. 

Bricquir (Yves\, sergent, E. M. air E. O. 


@ Srécialité « Moniteur d'éducation physique ». 


62 


3957 
598 
360 
362 
63 
261 
36» 
967 


(A compter du 4er janvier 1948.) 
Overberghe (Guy), sergegt-chef, B. A. 181. 


£) Spécialité « Infirmier ». 


(A compter du 21 océobre 1949.) 


Dufresne (Robert), adjudant-chef, 2e R. A. 

Mar!y (Henri), sergeut-chef, D. Aé., 
4er R, A. 

journis (Emile), sergent, dre D. Aé., 
{er KR. A. 

Brilon (Roger), sergent, 5° R. A. 

Delga (Paul), sergent-chef, C. S. E. A. 
3° KR. À 

Deschene (Robert), sergent, 4e R. A. 

Gandiolle (Jean), sergent, dre D, Aé. 
jer KR. À. 

Gaumery (Guy), sergent, C. S. E. A, 
3° R. A. 

Goulet (Elie), sergent, 5e R. A. 

Puaux (Georges), sergent, MR. A. 

Rancières (René), sergent, dre D. A6. 
{er R. A. 

Vorillon (René), sergent, C. $S. E. A,, 
À. 

Vicerigat (Paul), sergent, 5° R, A. 

Augel (Martin), caporal-chef, C. $, E. À. 


et 3° R. A 
loissonnier (Pierre), caporal-chef, 2° R. A. 
Quere (Maurice), caporal-chef, 2° R. A. 
Tournaire (André), caporal-chef, 4° R. A. 
Hebrard (Jean), caporal, GC. E, L T., 

Etampes. 


Audran (Marcel, soldat de fre classe, 
C. S. E. A. el 5° R. A. 

Bicrel (Christian), soldat de 4re classe, 
KR. A. 

André (Georges), soldat de 2 classe, 
R. A 


(A compter du 26 octobre 1949.) 


427 Bruyant (Gaston), sous-lieutenant, C. E. V. 


Brétigny. 


V. — BREVETS DE PILOTE DE PLANEURS 


LEGERS 
Type « 
(A compter du 5 octobre 1949.) 


423 Nouis {Aristide}, sergent-chef, M. R. H. 


184 (1). 


(A compter du 7 octobre 1949, 


429 Colsan (Robert), capitaine, M. R. 
184 (1). 


Type « C». 


(A compter du 40 décembre 1947. 


190 Girard (Jacques), soldat de 2° classe, R. 
A. À. 604 


(1) 


(A compter du 27 avril 1949.) 
131 Lamblin : (René), adjudant-chef, 
497 Ar. 


( A compter du 29 juillet 1949.) 


132 Drouet (Martial), sergent-chef, B. D. C. 
9 


A. 72 (1). 


(A compter du {er août 1949.) 


133 Fonteilles (René), capitaine, P. 


(1). 
134 Biagi (Roger), soldat de 2e classe, P. 


C. 71 (1). 


(A compter du 23 août 1949.) 


135 Prunier (Henri), adjudant, B. A. 702 


(A compter du 8 septembre 1919.) 


136 Jung (Claude), soldat de 2° classe, G. 


C. 11/2 (1). 
(A compter du 29 septembre 1949.) 


137 Brillant (Georges), soldat de 2° classe, 
. À. 70: 


B 1702 (1) 
(A compter du 5 octobre 1949.) 


138 Wolff (Georges), lieutenant, B. À. 441 (1). | 


H. 


B 


pendent les 
cun en ce qui le concerne, donner tous 


intéressés voudront bien, cha- 


or- 


dres nécessaires pour assurer la mise à jour 


rigoureuse des pièces matricules des 

ressés, 

Par ailleurs, les commandants de cen 
mobilisateurs sont tenus de mettre à 


4 


tres 
jour 


les dossiers concernant le personnel démo: 


bilisé et de notifier ces homologalions 
intéressés, 


(1) Equivalence. 
(2) Reclassement. 
(3) Régularisation, 


6 6 


Rectificatif à a décision ministér 
n° 7513/SPAA/4/A3 du 18 mai 1949, Journa 
liciel du 25 mai 1949: 


Page 5116, fre caïonne, 6° ligne: 


aux 


ele 


of- 


Au livu de: « A compter du 22 mars 1918 », 


lire: « A compter du 34 juillet 4937 


Page 3117, {re co'onne: 


La date de prise d'effet du brevet supérieur 


de secrélaire d'état-major, no 231, attri! 


Masenella (Eugène), adjudant-chef, est re 


téc du 12 juillet 1918 au 31 juillet 1917. 
Même page, 2 coïonne, 34e ligne: 
Au ijeu de: « A compter du 46 o°! 


à 


bre 


1948 », lire: « A compter du 16 octobre ff: ». 


Page 5120, % colonne, 32e ligne: 


Au lieu de: « A compter du 34 juillet Its», 


lire: « A compter du 31 juillet 1947 ». 

Même page, 3 colonne: 

La date de prise d'effet du brevet 
taire de secrélaire dactylographe, no &!?. 
tribué à Bencdetti (Pascal), sergent, esi 
portée du {er avril! 1948 au 31 juillet 4947. 

Même page, même colonne, 63e ligne: 

Au lieu de: « A compler du 28 mai 
lire: « A compter du 31 juillet 1917 ». 


Page 5121, {re colonne: 

La date de prise d'effet äu brevet 
taire de secrétaire dactylographe, n° 
tribué à Carrayon (Pierre), adjudant, 
portée du ter août 1918 au 24 juin 1948, 


— 
- 
| 
D. 
D. 
| 
ac | 
#73 
975 
+ 
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la décision ministérielle 
41213/SPA A/4/B. du 9% octobre 1939, Jour- 
nat cflicie du 20 octobre 1949: 

page 16821, fre colonne, 95 jigne: 

qui lieu de: « 461 Lacrampe (Gaston), adju- 
ant, D. A. T. », lire: « 461 Läcrampe (Gas- 
‘n), adjudant, G. S. E. A. et 3° R. A. ». 

10822, 2e colonne, l'gne: 
au lieu de: « 4797 Ferracci (Louis), sergent- 
ef, 4e R. A. », lire: « 1197 Ferracci ([Quis), 
-ent-chef, C. S. E. A. et 5° R. 4. » 

Même page, colonne, 47e iigne: 

La date de prise d'effet du brevet élérmen- 

de secrétaire dactylographe attribué, 

cous le no 1851, à Lassus (Jacques), sergent, 
€ “reportée du 14 février 1919 au 4er juillet 


hectificatif à Ja décision ‘ministérielle 
11612/SPAA/4/B.4 du 17 novembre 4949 
nal officiel du 26 novembre 194%: 

Page 11372, 1e coionne, 57° ligne: 

\u lieu det « A. A. en Afrique française 
e », lire: « A. A, en Afrique du Nord ». 

Mérme page, & colonne, 4% ligne: 

\ u de: « 12 Sweetman ((érard) », Ii 
sweelman (Gérad) ». 

page, même colonne: 

\près la 49e ligne, 6) Spécialité météora- 

ajouter: « A compter du 26 septern- 


bre 1949 : 


Le] 


Mème page, même Colonne, 54° ligne: 


Au lieu de: « À compter du 19 juillet 


13 » lire: « A compter du 19 juillet 4949 ». 


Page 11272, 1re colonne, ligne: 

Au lieu de: « 1493 Bianchi (Henri) », dire: 

Klanchi (Henri) ». 

tôt page, 2° colonne, avant-dernière 

\u heu de: « 20 juillet 4949 », Lire: « 29 juil- 
1947 


Môme page, 9 colonne, 2e ligne: 
Au Leu de: « 42 Gilardi (Dominique), ser- 
. lire: « 42 Gilardi (Dominique), adju- 


»; 446 signe, au licu de: « 431 Bonnin 
M c}), sergent », lire: « 121 Bonnin (Mau- 
re), sergent-chef ». 


Page 11874, 4e colonne, 2% ligne: 
Au lieu de: « 99 Le Roux «, lirc: « 99 Le- 
ux »: 26 ligne, au heu de: « 108$ Trudon 
», Vire: « 108 Taudon (Georges) ». 

Mine page, 2e colonne, 6° ligne: 
Le certificat d'aptitude aux fonctions d'ins- 
L'acteur de navigation attribué, sous le n° 92, 
à Villeneuve (Pierre), capitaine, C. P, ©. A. 


annulé, 


{ rges) 
corges; 


Désignations pour seroir 
sur {es théâtres d'opérations extérieurs. 


THOUPES METROPOLITAINES 
JuUrait de la liste A, établi à la date du 
octobre 1949, publié au Journal ojficiei 
du 44 ocicbre 1949, pp. 10414 et suivantes.) 
Les chefs de corps devront, dès réception 
ues présentes désignations: 
le Faire procéder aux waccinatione régie- 
tentures les officiers désignés, re- 
nus aptes physiquement: 
Faire bénéficier ces officiers de la per- 
de dépari coloniai. 
Infanterie, 
A. — VOLONTAIRES 
Eieutenant. 


sarbe {R.-J.-C.), compagnie 
‘‘sionale ne 8 


Licutenant à titre nord-africain. 


Kiraho Ali cu Moha, 47 régiment de tirail- 
inororains, 


B, — D'orrice 
Capitaines. 
MM. 

Bernard (H. L.-P.), 46° bataillon d'infanterie. 
Merlin (P.-H.), © bataillon de zouaves. 
Dumarche (G.-R.), 35° régiment d'infanterle. 
Kirsch (E.A.), 15° bataillon de chasseurs 

alpins. 
Penichon (R.-P.), 152e régiment d'infanterie. 
Dalit (M.-H.), 5e régiment d'infanterie. 


Menard (H.-1.), 30° bataillon de chasseurs 
portés, 

Thanguy (L.-M.-J.), prytanéc rnilitaire de la 
Flèche 

Abry (A.-E.), 29° bataillon de chasseurs à 


picd. 


Guillermnou (Y.-1.), 4e régiment de zouaves. 


Licutenants. 

MM. | 
Labrousse (R.4.), GTe bataillon d'infanterie. 
Botella (N.-P.), 7e régiment de tirailleurs aigé- 

riens. 
Labatut (R.), 25° régiment d'infanterie. 
Raynaud (M), 4 régiment de tirailleurs rna- 
rücains. 
Adarm (V.-M.), école de sous-officicrs de Stras- 
bourg. 
Guillon 
portés 


(P.-P.-A.), 8e bataillon de chasseurs 


Pilot (A.-F.), 14C bataillon d'infanterie. 

Boulanger (lK.-E.), 2° régiment de tirailleurs 
liaTOCains, 

Larose (C.-F.)}, école militaire préparatoire 
d'Autun. 


Bassier (A.-A.), 27e bataillon d'infanterie, 
Mouleyre (H.), 4 régiment de zouaves. 
Ducoem {N.), école nationale d'entraînement 
physique militaire, Pau. 
Perdigon (E.), 47 régiment d'infanterie. 
Iudelot (P.-M.), 35° régiment d'infanterie. 
Reflas, (A.-C.), centre d'entraînement physique 
Militaire, Maison-Carrée, 
Sieffert (A.-J.), 5° régiment d'infanterie. 
Hatle (E.-G.-F.), 92 régiment d'infanterie, 
Le Calio (A.-J.-E.), 110e régiment d'infanterie. 
Schmitt (P. IL), E. P. R., région. 
Pouvin (C.-G.), 67 bataillon d'infanterie, 


Sous-lieutenants. 


MM. 
(R.-3.), 9e régiment d'infanterie 
€ pilic, 


Renac (F.-P.), 146s bataillon d'infanterie. 


Geoffroy (C.-L.), 7e bataillon de chasseurs 
alpins. 


Obscur (F.-D.), école de sous-officicrs, Slras- 
bourg. 


Dandonneau (R.-P.), 57° bataillon d'infanterie. 
Duc (A.-L.),4e bataillon d'infanterie. 
De Cour de Saïnt-Gervasy (P.-1.), 3 bataillon 


de chasseurs à pied. 
Arme blindée et cavalerie, 
A. — VOLONTAIRES 


Licutenants. 
MM. 


Nouilet (H.-A.), 5° dragons. 
Le Goff (R.-J.-H.), 4er cuirassiers, 
PB. — 
Capitaine. 
M. (F.-A.), servico de l'entraînement 
préparatoire et des réserves àc la 3° région. 


Lieutenants. 


M. de Royer-Dupré (G.-M.), état-major du 
général commandant en chef des forces ter- 
restres de l'Europe occidentale. 


Artilierie, 
A. — VOLONTAIRES 
Chef d'escadron, 


M. Daumont (A.), 3% régiment d'artilierle 


Capitaines. 
MM. 
Henriot (E.-M.-C.), cours pratique de Ur antl- 
aérien. 
Loisy (F.), 9% régiment d'artillerie. 
Licutenants. 
MM. 
De La Bigne (B.-M.-H.-X.), 6l° régiment d’an 
tillerie antiaérienne. 
Renaud (J.-S.), 406 régiment d'artillerie antl- 
acrienne. 
Huvey (J.-M), groupement des services des 
écoles de l'enseignement militaire supérieur, 


B. — D'oFrric 
Capitaine, 


M. Morel (J.-J.-C-), 12 régiment d'artiller 
Lieutenant. 
M. DBover (R.-1.), ® régiment d'artillerte 


Sous-licutenants 
MM. 
Le Moal (M.-C.-J.-M.), compagnie administre 
tive régionale ne 14, ? 
Pellegatti (R.-F.-H.), régiment d'arülle- 
rie antiaérienne. 


Train, 
Capitaine. 
M. Cherrier (II.-L.-A.), compagnie de @. G. © 
n° 421. 
Lieutenants. 
MM. 
Léonard (A.-1.), groupe de transport n° 500, 
kRousset (R.-L.-A.), école d'application du train, 


Transmissions. 
A, — VOLONTAIRRE 
Licutenants. 
MM 
Collomb ‘Æ.-F.), commandement des transmise 
sions de Tunisie, 
Durand (H.-J.-G.), 


transraissions, 
Hervicux (J.-P.-L.), 58 B. T, 


écolc d'application deg 


Sous-lieutenant,. 
M. Chaumel (R.-P.), & R. T, 


— D'orricæ 
Capitaine. 
M. Magnier (R.-J.), établissement central d@ 
matériel de transmissions, 
Lieutenant. 
M. Malvy (E.-F.-H.-C.), compagnie de trang 


missions de centre d'instruction G'opérationg 
amphibies. 


Cadre des adjoints de chancelierie, 
A. — VOLONTAIRES 
Capitaine. 


M. Battesti (J.), élat-major division de Co 
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— D'orrice 
Lieutenant, 


M. Lassolle (R-H.), étatanajor de la ré- 
gion 
Sous-licutenant. 


M. Fontaine (J.-E.), direction des transports 
"Alger. 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


D'orricr 
Licutenants. 
MM. 
Moal S. E. P. R. de la #4 région. 
Gobin (H.-L.-KE.), 8 régiment d'artillerie. 


Mise en roule. 


A. — Les officiers désignés seront mis en 
route dans les conditions suivantes: 


a) Infanterie, arme blindée et cavalerie, 
train : 

Les officiers en provenance de la métropole, 
des T. O. A. et de l'A. F. N. prenant leur 
permission de départ colonial en métropole et 
aux T. O. A. devront rejoindre Le fer mars 1950 
le centre d'instruction et de transit colonial 
en métropole (CG L T. C. M.) de Fréjus, en 
vue d’être mis en route, à partir du {er avril 
4950, sur les théâtres d'opérations extérieurs. 

Les officicrs en provenance de la métropole, 
des T. O, A. et de l'A. F. N. prenant leur per- 
mission de départ colonial en A. F. N. ne 
rejoindront pas le C. L T. C. M. de Fréjus, cet 
devront se tenir prèts en A. F. N. à embar- 
quer à parlir du 1% avril 1950. 


b) Artillerie, transmissions, services: 

Les officiers en provenance de la métropole 
et des T O A. prenant leur permission de 
départ colonial en métropole et aux T. O. A., 
ainsi que les officiers en provenance d'A. F. N. 
prenant leur permission de départ colonial en 
A. F. N. ce tiendront prêts, dans leur corps 
d'origine, à être mis en roule à partir du 
der mars 1950, 

Les officiers en provenance de la métropole 
et des T. O. A. prenant leur permission de 
départ colonial en A. F. N., ainsi que Îles 
officicrs en provenance d'A. F. N. prenant 
Jeur permission de départ colonial en métro- 
poie el aux T. O. À. ne rejoindront pas leur 
corps d'origine à l'issue de leur permission 
et se tiendront prêts à embarquer à partir 
du mars 1950. 

B — Prescriptions particulières. 

a) Les chefs de corps adresseront, sous le 
tinnbre de la direction du personnel militaire 
de l'armée de terre (2° bureau), avant le 
Bo février 1950, une liste nominative des off- 
ciers désignés, indiquant ie territoire (métro- 

ole, T. O0. A. ou A. F. N.} sur lequel les 
nleressés prendront leur permission de dé- 
part colonial; 

b) Le cormmandant du C. I. T. C. M. de 
Fréjus adressera sous le même timbre, avant 
le 15 mars 1950, une liste nominative (dis- 
tincite par arme) des officiers stagiaires qui, 
présents au centre à la date du 10 mars 1950, 


seront prôts à embarquer à partir du 
der avril 195%. 


Tableau complémentaire d'avancement du per- 
sormmel du cadre complémentaire de l’admi- 
nistration centrale de l'air. 


Par arrété en dale du 16 décembre 41949, 
les dispositions de l'arrêté en date du 25 août 
4949, portant tixation du tableau d'avancement 
de classe du personnel du cadre eomplémen- 
- faire de l'administration centrale, sont com- 
plétées ainsi qu'il suit : 


Agents de bureau du cudre complémentaire 
de 4° classe proposées pour la 3e classe. 


Mme Chevalère (Mathilde), Mile Bertin (Ga- 
briclle), Mine Bailly (Germaine). 


+e+- 


Médaille d'honneur des épidémies. 


Par décis'on en date du 13 décembre 4949, 
prise en application du décret du 15 avril 
1892 et de l'arrêté du 27 du même mois, la 
Médaille d'honneur des épidémies a été dé- 
cernée aux personnes ci-après désignées: 


A. — Médaille d'or. 
GA titre posthume.) 
M. Varinot (Raymond-GeorgesÆouie), méde- 


cin lieutenant, médecin chef du 4 bataillon 
d'infanterie légère, à Médenine. 


B., — Médaille de bronze. 


M. Paleyron (Emile), médecin commandant, 
médecin chef du 61° R. A. A, à Belfort. 
Mlle Malabat (Camille), infirmière P. F. A. 


T., {re catégorie, de la $S. I. M. en ser- 
vice à l'hôpital complémentaire d'armée 
A.-Genet, à Trèves. 


M. Grebaut (Auguïtin), infirmier de 
2 classe à la 2 section d'infirmmiers mili- 
taires. ‘ 

M. Pavolowska (Nicolas), infirmier de 
ire classe de la 1e S. 1. M. 

Mile Chaveroche (Josée), infirmière P. F. 
A, T., 3 catégorie, de la 9% S. 1. M., hôpital 
militaire Michel-Lévy. à Marseille. 

Mlle Muret (Marie), infirmière P. F. A. T., 
fre S. M., hôpital mililare d'instruction 
du Val-de-Grâce, à Paris. 

Mile Hen (Jeanne-Félicie-Marie), infirmière 
auxiligire de l'hôpilal militaire Legouest, à 
Metz. 

M. Tauzin (Micnel}, médecin capitaine, mé- 
decin chef de l’mfirmerie hôpital de Phan- 
rang (lroupes françaises du Sud Annam et 
Hauts-Plateaux). 

M. Lachèze (Georges-Maurice), sergent jn- 
firmier de réserve, recrutement de la Seine, 
classe de recrutement 41922. 

M. Grall (Jean-Yves-Marie), <ergent-major 
à la ire 1, M. 

M. Claquin (Jean-Louis), sergent-major, 
ire S. I]. M. 

M. Badaud (Marcelin-Pierre-Jean), recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon. Ë 

M. Delangle (Serge), recrutement de Ver- 
sailles, 

M. Moreno (Jean), recrutement d'Albi. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONCMIQUES 


Décret du 23 décembre 1949 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition d'un immeuble des- 
tiné à être utilisé par le Conseil de la 
Republique. 


Par décret en date du 23 décembre 1949, 
est déclarée d'utilité po l'acquisition par 
l'Etat, soit à l'amiable, soit par voie d’expro- 
prialion, de l'immeuble «is à Paris, 56, rue 
de Vaugirand, nécessaire au logement des ser- 
vices du Conseil de la République. 


Décret n° 49-1522 portant ouverture de crédits 
à titre d'avance sur les reports à intervenir 
de l'exercice 1948 sur l'exercice 1949. 


Rectificatif au Journal officiel du 3% no- 
vembre 1919: page 11523, élat C, colonne de 
gauche, défense nationa'e, section Air, équi- 
pement, au lieu de: « 906 Service du matériel. 
— Achat de matériel à l'étranger », lire : 


« 907 Service de santé. — Travaux et instal- 


lations ». 


Fixation de la liste spéciale prévue par j4 
loi du 15 février 1947 et interdiction «pe. 
rations d'assurance directe et de Cessions 
en réassurance ou en rétrocession auprès de 
certaines entreprises et assureurs étrangers. 


Le ministre des finances et des 
économiques, 

Vu la loi du 15 février 1M7, modifiée par 
le décretoi du 3% oclobre 1935, realive à ja 
surveillance des opérations de Téassurinces 
eouscrites ou exéeulées en F Alsé. 


affaires 


France et 
rie, et nolëmment son articie 1er, 2e 
. Vu le décret du 1% juin unifirnt Je 
contrôle de l'Etat les entreprises 
rances de toute nalure et de: Capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'indusirie deg 
assurances ; 

Vu le décret du 30 décemibre 1938 portant 
règement d'adminislration publique pour la 
constilulion des sociétés d'assurances de 
capitalisation, des tontines et des eviwlicats 
de garantie et pour le fonctionnemen! et le 
contrôle de ces organismes; 

Va l'ordonnance du 29 septenfbre 19:5 por. 
tant suppression du comité d'organisaiion des 
assurances et complélant le décret du 1j juin 
1938 susvisé, notalnment son article 2; 

Vu la loi du 25 avril 1946 relative à là natio- 
ñalisation de cerlaines sociéés d'assurances 
et à l’indusirie des aesurances en Franve : 

Vu les arrêtés des 4 septembre 1929, 4 avril 
1930, 15 janvier 19:17 et du 22 avril 1947 
fixant la liste des entreprises ou assureurs 
élrangers avec leeque!s ne peut être réalisée 
aucune opération de réassurance ou « assu- 
rance directe en France et en Algérie, 

Vu l'avis du conseil national des 
rances, 


Arrête: 

Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 22 avril 
1917 est modifié comime suit: 

« Aucune opération d'assurance directe ou 
de cession en réassurance ne peul étre réali- 
sée avec une entreprise ou un assureur alle- 
mand ». 

Art. 2, — Le directeur des assuranres est 
chargé de l'exécution dun présent arrékf, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 19419. 


Pour le ministre des finances e: des 
affaires économiques et par délé- 
gation : 

Le sous-secrétaire d'Etat aux finances 

ei aux afjaires économiques, 
LIONEL D& TINGUY DU POUFT. 


Conditions d'application de l'article 108 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 poriant 
réforme fiscale. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Je décret ne 48-196 du 9 décembre 1918 
portant réforme fiscale, et notamment ses &r- 
licles 93 et 408; 

Vu les articles 5 et 6 de la lgi no 19-1027 du 
94 juillet 4919 portant aménagements d érdre 
fiseal; 

Vu je code général des impôts directs, 


Arrête: 


Art. 4er — Les sociétés en nom coiectif, 
les sociétés en commandite simple et les 
associations en qui, en applica- 
tion de l’article 93 (8 M1) du décret n° :*-1150 
du 9 décembre 1948, désirent opter à compiler 
d’une année déterminée pour leur assujeili*- 
sement à l'impôt sur les sociétés doivent, 
pour que cette option soit avable, la notifier 
dans les trois premiers mois de ladite anixe 
à l'inspecteur des contributions directes du 
siège ” la direction de leurs entreprises où. 
à - rasé du lieu de leur principal élab'isse- 
ment. 


ces 
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, notification indique la désignation de la 
la l'adresse du siège social, les nom, 
TÉNOMS et adresse de chacun des associés 
où narticipants, ainsi que la répartition du 
capilal social entre ces derniers. Elle est 
june par tous les associés ou participants. 
en est délivré récépissé. 
L'oplion ainsi exercée est irrévocable. 


yrt 2. — pour l’année 1949, l'option prévue 
à l'article 1e pourra être valablement notifiée 
à portir de la publication du présent arrêté 
| jusqu'au 31 Mars 4950. 
Lorsque l'option sera notifiée dans les trois 
premiers mois de 1950, la société devra pré- 
ciser si elle concerne également les bénéfices 
ou revenus de l’année 1949 ou des exercices 
as en 1949. 
FE outre, si la société en fait expressément 
ja demande en notifiant l'oplion susvisée, 
celte option sera également valable, sous ré- 
serve de l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 6 de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 
et des articles 3 et 4 ci-après, pour l'assielle 
des unpôts dus à raison des bénéfices ou re- 
veuus de l’année 19148 ou des exercices clos 
en 18. 


Art 3. — Les sociétés qui demanderont à 
béncicier des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 2 ci-dessus devront joindre à leur 
noutcalion une déclaration reclificative de 
leurs résultats de année 1948 ou des exer- 
cices clos en 4918, établie en tenant compte 
des règles applicables en matière d'impôts sur 
les sociétés. 

Elles devront produire en même temps: 

4s Un état indiquant le montant des trai- 
terments, remboursements forfaitaires de frais 
et loutes autres rémnnérations alloués à 
chaque associé en nom ou participant au 
cours de la période comprise entre la clôture 
de l'exercice 1947 et le 31 décembre 1948; 

%o Un état indiquant le montant des som- 
mes mises à la disposition de chaque associé 
ou participant au cours de la même période 
et présentant le caractère de r@venus distri- 
bué:, au sens des articles 38 à 44 du décret 
ne 413-1986 du 9 décembre 4948. La date et le 
montant de chaque distribution devront être 
récisés, Toutefois, les distributions prélevées 
sur les bénéfices des exercices clos antérieu- 
rement à 1948 ou sur les réserves cogstituées 
au moyen de ces bénéfices, n'auront pas à 
éire déclarées, sauf en ce qui concerne les 
sommes revenant aux commanditaires ainsi 
qu'aux membres des associations en partici- 
patin qui n’ont pas été soumis à l'impôt 
gén ral sur le revenu à raison desdits béné- 


ices 


Art. 4. — Jusqu'à la date qui sera fixée par 
l'arrêté du ministre des finances et des at- 
fares économiques prévu à l'article ‘289, 
dr alinéa, du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
118, un double des notifications et documents 
visés aux articles qui précèdent devra être 
déposé au bureau de l'enregistrement du 
sise social de la collectivité. 


Art. 5. — Les membres des sociétés en nom 
collectif, des sociétés en commandite simple 
el des associations en participation qui de- 
ianderont à bénéficier des dispositions du 
lroisième alinéa de l’article 2 ci-dessus de- 
vront remettre avant le 4er avril 1950, à l'ins- 
vecteur des contributions directes du lieu où 
1 sont passibles de l'impôt sur le revenu des 
péronnes physiques ou, le cas échéant, de 

impôt sur les sociétés, une déclaration rec- 
ülitalive de leurs revenus de l’année 1948. 


D déclaration devra indiquer notam- 

Le montant des traitements, rembourse- 
liens forfaitaires de frais et toutes autres 
rémunérations perçus par Je contribuable au 
‘ours de Ja période comprise entre la clôture 
de l'exercice 1947 et le 21 décembre 1918; 
Le montant des sommes mises à la 4ispo- 
Sion de l'intéressé pendant la même période 
el présentant le caractère de revenus distri- 
nés, au sens des articles 38 à 44 ên décret 
n° 451986 du 9 décembre 1948. Toutefois, 
telles de ces dispositions qui ont été préie- 
VON sur les fices des exercices clos anté- 
à 198 ou sur des réserves cons- 
iluées au moyen de ces bénéfices n'auront 
Ras à figurer sur la déclaration, sauf en ce 
di concerne les commanditaires ainsi que 


les membres des associations en participation 
qui n'ont pas été soumis à l'impôt général sur 
le revenu à raison desdits bénéfices. 


Devront être exclues, le cas échéant, des 
sommes à déclarer celles à raison desquelles 
l'intéressé a déjà été assujetti à l'impôt gé- 
néral sur le revenu au titre de 1948. 

Art, 6. — Le directeur général des impôts 
au ministère des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1949. 
FDGAR FAUPE, 


Nomination d'un administrateur d'Etat de la 
société d'économie mixte dite Société im- 
mobilière de la Réunion. 


Par arrêté du 16 décembre 1919, M. Cerneau 
{Marcel}, ingénieur principal des travaux pu- 
blics des colonies, appartenant au service des 
ponts et chaussées du département de Ja 
Réunion, est nommé administraleur de la 
‘société d'économie mixte dite Société immo- 
bilière de la Réunion, en tant que représen- 
tant du ministre chargé des aflaires éror:0- 
miques, en application de l'artisle 17 des sta- 
tuls de iadite société. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste d'architectes étrangers autorisés 
à exercor leur profession en France. 


Rectificatif au Journal officiel 4u 6 décem- 
bre 1919, page 11779, 1re colonne, supprimer: 
« M. Chollet, de nationalité suisse », 


— 


Liste d'architectes étrangers dont l'arrêté 
. d'autorisation d'exercer a été rapporté. 


Par arrêté en date du 26 septembre 1949 du 
ministre des, affaires étrangères et du minis- 
tre de l'éducation nationale, l'autorisation 
d'exercer la profession d'architecte en France 
a été retirée à M. Chollet, de nationalité 


suisse. 


Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant 
obtenu le diplôme de l'école des hautes 
études commerciales. 


(Régime accéléré d'études.) 


1 Andréani (C.). 

2 Gardies (M.). 

3 Darodes de 

Tailly (B.). 

3 Fordoxcel (M.), 
5 Fourneau (J.). 

6 Aspar (C.). 

1 Loeillot (F.), 

8 Martin (H.). 

9 Mullenbach (H.). 
40 Cohen-Skalli (P.), 
41 Le Thomas (J.). 


18 Fabri (M.). 

19 Treizenem (B.). 
20 Berino (Y.'. 

21 Fabiani (M.). 
21 Willemetz (J.). 
23 Guilloux (J.), 
24 Dupont (R.\, 
25 Eschbach (J.); 
26 Guizol (A.). 

21 Grena (R.). 

24 Pidolie (3 

29 Dubois {J.P.), 


42 Bruniau 30 Urset R). 
43 Bréban (M.). 31 Galouzeau de Vil- 
44 Six (F.). 
45 Demarteau (A. 32 D’Aleyrac Contaui 


16 Berenger (G.). de Coulange (J.). 
17 Farcis (F). 


Diplômés à titre étranger. 


Kuciara (E.), | Adier (A.). 
Astras (N.). 


Additif à la liste, ordre de mérite, des 
élèves ayant obtenu le diplôme de l’école des 
hautes études commerciales, publié au Jour- 
nal officiel du 25 août 1949: 

203 Ré (A.). 218 Ferrebeul! (K.). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 10 décembre 199, n 
a élé ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1949, chapitre 9082: « Loi 
ne 48-473 du 21 mars — Réparation des 
ouvrages de protection contre les eaux, des 
lieux habités », pour l'emploi de fonds de 
concours, un crédit de 6.050.000 F, 


© 2 


Date de clôture des opérations 
de liquidation de la régie Air-Afrique. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 86 de la loi de finances du 
21 décembre 1936 portant création d'un éta- 
blissement public dénommé « régie Alr- 
Afrique »; 

Vu l’article 7, alinéa 1, de l'ordonnance 
du 9 août 1914, ensemble les ordonnances 
subséquentes, par l'effet duquel est provisoi- 
rement maintenu en application l'acte dit 
loi du 2% janvier 1941 relatif à la suppression 
de l'établissement public dénommé « régie 
Air-Afrique »; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1947 relatif À la liqui- 
dation de la régie Air-Afrique, et notamment 
son article 3, 


Arrêtent : 


Art, 49, — La date de clôture des opéra. 
tions de liquidation de la régie Air-Afrique 
est fixée au 30 novembre 1919. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journai officiel de la République française. - 

Fait à Paris, le 13 décembre 1949. 

Le ministre des travaux publirs, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EPGAR FAURE. 


© +-- 


institution de péages au port d'Antibes au 
profit de la chambre de commerce de Nice 
et des Alpes-Maritimes. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le sous-secrétaire 
d'Etat au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1489 sur l’organisation 
des chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception de péages dans les ports maritimes 
et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'appli- 
cation de cette loi; 

Vu le projet de travaux de dragages présenté 

ar les ingénieurs du service des Alpes-Mari- 
imes, sous les dates des 12-44 août 4948, el 
approuvé par décision ministérielle du 
20 octobre 1949, en vue du rétablissement des 
profondeurs du port d’Antibes.; 

Vu la délibération, en date du 28 aécembre 
4948, de la chambre de commerce de Nice et 
des Alpes-Maritimes par laquelle cette compa- 
— s'est engagée tant à contribuer pour le: 

eux tiers aux dépenses d'exécution de ces 
travaux, évaluées à la somme de 10 millions 
de francs, qu'à prendre à sa charge les frais 
d'entretien des chaussées et terre-pleins du 
ort d'Antibes, et a demandé, en vue du 
inancement des dépenses qu'elle sera ains| 
appelée à supporter, l'institution à son profil 
d'une taxe sur les navires en stationnement 
et d’une taxe sur les marchandises ermbar- 
quées ou débarquées audit port, 
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Vu le dossier de l'enquête ouverle sur la 
demande de la chambre de commerce, no- 
tamment l'avis, en date du 9 mars 4949, de la 
commission permanente d'enquête du port 
d'Antibes ; 

Vu l'avis en date du 29 octobre 1949 du 
ministre de la marine marchande; 

Vu l'avis en date du 3 novembre 4949 du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 

Arrêtent: 

Art. for, — Jl est institué, au port d'Anti- 
Des, au profit de la chambre de commerce 
de Nice et des Alpes-Maritimes, des péages 
sur les marchandises et sur les navires en 
stationnement, dont les taux sont fixés con- 
formément au ci-après” 


Taxes sur les marchandises. 


Péages applicables aux marchandises, soit 
débarquer soit embarquées, soit transbor- 
dées dans le port, payables par les destina- 
laires, les expéditeurs ou les transitaires. 

Pour les déclarations, dont le poids total 
de tous les articles n’atteint pas une ‘tonne, 
et qui comprennent des marchandises de 
nême catégorie, ou de catégories différentes, 
la taxation se fait au qüintal ou fraction de 
quintal, et est établie sur la taxe aflérente 
à la catégorie la plus élevée. 

‘Les numéros sont ceux du tarif des doua- 
pes concernant les marchandises désignées.) 

Bitumes et asphaltes ‘n° 330), huiles de pé- 
froles, de schistes et autres huiles, minéra- 
les, raffinées, essence, white spirit, lampan- 
tes et autres {n°5 3% À, 3524 B, 334 E et G), 
la tonne: 20 F. 

Toutes les marchandises, autres que ceiles 
énumérées ci-dessus, la tonne: 12 F, 


Taxes de stationnement. 


}1 sera appliqué, en sus des péages cl-des- 
sus, à tout navire français ou étranger, qui 
séjournera dans le port d'Antibes, un” taxe 
de stationnement dont les modalités d’appli- 
cation sont spécifiées ci-après: 

Scront soumis à cette taxe: 

- Les navires de commerce; 

Les bateaux de pêche de plus de 6 x et 
bâtiments de plaisance; 

Les bâtiments de servitude et les engins 
floitaris, que ces. navires soient armés ou 
non, en démolition, à flot ou en réparation. 


Les taux de la taxe exigible sont fixés 
comme suit: 

a) Pour les bateaux de plus de 5 tx: 
20 centimes pe tonneau de fauge brute et 
var journée de séjour pour tous les navires, 
tele et bâtiments, énumérés au paragra- 
phe ci-dessus. 

Ceux de ces navires, bâtiments, bateaux 

ayant leur point d'’allache ou d'armement 
dans le port, bénéficieront d'une exonération 
de Ce p. 100 sur le montant de la taxe exi- 
guie. 
b) Pour les bateaux, de moins de 5 fx: 
forfait de 450 F par année ou fraction d’an- 
née: 5 F par m° dé surface occupée, ct par 
mois, pour les bâtiments de servitude et en- 
gins flottants qui, normalement, sont atta- 
chés au. port. 

Un délai de séjour en franchise de trente 
fours, prenant fin à minuit, le trentième jour 
de l'arrivée sera acc'rdé aux navires, ba- 
y et bâtiments soumis à la laxe journa- 
ière. 

Les mêmes prescriptions sont applicables 
aux bateaux soumis à la taxe forfaitaire, 
celle-ci couvrant la période d’un an à partir 
de l'expiration de la période de séjour en 
franchise. 

Tous les navires et bateaux se trouvant 
dans le port, au moment de l'entrée en vi- 
gueur du présent arrêté, seront considérés 
comme étant entrés dans le port à cette date. 

Le stationnement des navires, bateaux ou 
bâtiments, ne sera pas considéré comme fn- 
terrompu, par une sortie terminée, par une 
rentrée au port dans la même journée ou le 
lendemain, 

La taxe à la surface sera acquittée à la fin 
de chaque période mensuelle, 

En ce qui concerne les navires, bateaux ou 
bâtiments, dont les propriétaires n'ont pas, 
soit leur domicile principal dans Ja commune 
d'Antibes, soil dans cette commune un repré- 


sentant À ny et accepté comme caution 
responsable par le service des douanes, la 
consignation ou le payement de la taxe de 
stationnement pourra être exigé avant la pé- 
riode d'expiration du délai de franchise, soit 
pour la durée présumée du séjour devant dé- 
passer celte période, si celui-ci doit être infé- 
ricur trente jours, soit pour une 
de trente jours si le séjour doit être de plus 
lbngue durée, 

Cette consignation on ce payement pourront 
être remplacés jar la constitution d'une <cau- 
tion particulière agréée par le receveur local 
des douanes; cette caution pourra également 
étre donnée sur un titre établi à l'avance 
par un groupement agréé, à titre général, par 
la direction générale des douanes; 

Pour les bateaux soumis à la taxe forfailaire 
de stationnement, l’année commencera le 
4er janvier. 


Lremptions. 


Sout exemptés de la taxe sur les marchan- 
dises: 

Les marchandises appartenant à l'Etat et à 
ses services non autonomes; 

Les produits et objets d’avitaillement, de 
gréément ou d’armement, nécessaires aux 
navires affectés an pilotage, au remorquage, 
au bornage, à la pêche côtière et à Ja naviga- 
tion de plaisance; 

Les matériaux employés au lestage, ou fro- 
venant du délestage des navires, s'ils sont 
effectivement débarqués, et s'ils ne donnent 
lieu à aucun? opération commerciale; 

Les colis postaux. 

Sont exemptés de la taxe de stationnement: 


Les navires aypartenant à l'Etat, les bâti- 
ments de servitude, appartenant à des établis- 
sements publics, les navires, bâtiments, ou 
bateaux en stationnement dans un engin de 
radoub, placé sous le régime de Rene appt 
temporaire, à titre précaire et révocable, ou 
sous le régime de la concession de travaux 
publics, ou de services publies, sauf disrosi- 
tion contraire du cahier des charges. 


Art. 2. — Il est pris acte de l'engagement 
sauscrit par la chambre de commerce de Nice 
et des Alpes-Maritimes, dans sa délibération 
du 23 décembre 1948, de prendre à sa charge, 

endant une durée de trente ans, la totalité 

es dépenses d’entrelien des chaussées et des 
terre-pleins du port d’Antibes. 

Art. 3. — La perception des péages visés à 
l’article {er ci-dessus est concédée à la cham- 
bre de commerce de Nice et des Alpes-Mari- 
times pour le rroduit en être affecté tant au 
payement de la contribution de cette we 
gnie aux travaux de dragages du port d’An- 
tibes, approuvés par decision tu.n £térielle du 
20 octobre 1949 et en particulier au service 
des emprunts qu'elle serait amenée à contrac- 
ter pour la couverture de ‘eîte partipalion, 
qu'aux dépenses lui incombent au titre de 
l'entretien des chaussées et terre-pleins du 

ort. 

d En aucun cas, la durée de perception desdits 
péages Le pourra excéder le délii nécessaire 
pour l'amortissement des emprunts. 

Art. 4. — Dans les trois premi2rs mois de 
chaque année, la chambre de commerce de 
Nice et des Alpes-Maritimes adressera au mi- 
nistre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, au sous-secrétaire d'Etat au com- 
merce, au secrétaire d'Etat aux finances iaf- 
faires économiques) ainsi q''au receveur des 
douanes chargé de la perception, un compte 
rendu détaillé des recettes perçues et des 
trais do perception dans l’année nér<édente. 


Art. 5. — Les taxes fixées à article 4er ci- 
dessus entreront en vigueur trente jours afrès 
la publication du présent arrêté au Journal 
officiel de la République française. 


Faït à Paris. le 19 décembre 1919. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat au 
Le chef du cabinet, 
MICHEL 


Modification du taux des péages perçus au 


port de commerce de Toulon au profit de 
la chambre de commerce de cette ville, 


Le 1minisire des travaux publics, des tan. 
ports et du tourisme et le sous-secittis 
d'Etat au commerce, 


Vu la loj du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce: h 

Vu la loi du 23 février 494 concern:nt :à 

erception des taxes locales de péages 
es ports maritimes et le décret du 25 :vr] 
4941 pris pour l'application de cette loi; 

Vu les décrets des 18 mai 1904, 6 avril i10, 
9 juin 1925, %5 novembre 1931 et 15 janvier 
4936 qui ont institué, au port de Toulon, des 
péages au profit de la chambre de comics 
de celte ville; 

Vu les arrêtés des 8 novembre 1933 ot 
23 mars 198 qui ont modifié le taux de eps 
péages; 

Vu la délibération du 3 juin 41943 par a. 
quelle la chambre de commerce de Toulon à 
Jemandé le relèvement des péages susvisée: 

Vu le dossier de l’enquête ouverte surr cetta 
demande, et notamment l'avis de la ‘om. 
mission permanente d'enquête du port do 
Toulon en date du 21 juillet 1948; 


Vu Ja délibération du 9 juin 41949 par la 
quelle la chambre de commerce de Toulon 
a demandé l'affectation des péages dont il 
s’agit aux nouvelles charges lui incombhant 
au titre de l'amélioration des installations 
portuaires ou de la constitution d’un ouliliage 
dans le cadre tracé par le cahier des charges 
annexé au décret de concession du 14 mai 
1924, modifié par décret du 26 mai 1927; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur ceita 
demande, et notamment l'avis formuli per 
les membres de la commission permanen 
d'enquête dy port de Toulon; 

Vu l'avis du ministre de la marine 1x 
chande du 18 octobre 1948; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux aliirez 
économiques du 21 octobre 4949, 


Arrètent: 
Art. fer, — Les péages perçus au pori és 
coramerce de Toulon au profit de la cham- 


bre de commerce de cette ville, en vert do 

J'arrêté interministériel du 25 mars 1948, son! 

modifiés comme suit: 

1. — Tares sur les navires entrant ou sortant, 
(Poux tout navire français ou étranger) 


A, — Navires entrant chargés ou venant 
prendre charge: 

Taxe applicable par tonneau de Jauge eo 
suivant le barème ci-après: 


Si le nombre tolal des tonnes métriques 01 
mètres eubes des marchandises einhar- 
quées ou débarquées 2): 

a) Est supérieur ou égal au double de la 
jauge nette du navire: 18 F; 


b) Est compris entre le double de la jug0 
nette et la jauge nette: 15 F; 

e) Est compris entre la jauge nelle 
demi-jauge nette: 12 F; 


(1) La taxe sera calculée à la tonne pour le5 
marchandises d'une densité supérieure 0! 
égale à 4 et au mètre cube pour les ma1- 
chandises d’une densité inférieure à 4. 

Les animaux vivants seront complés for 
faitairement aux poids ci-après: race ch°T? 
line, asine, mulassière, bovine, porcine, cv” 
meline: 1.000 kg Race ovine, 
prine, canine: 200 kg par tôle. 

(2) Ceci implique, pour une opération à 
l'entrée et à la sortie, sur un même 
la totalisation des tonnes ou mèires cubes 
chargés ou déchargés; ce total sera compa" 


appliquer. 
sera pas tenu compte des sacs 
taux ou des colis postaux pour déterminer 2 


À 
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d\ Eat compris entre la demi-jauge netle 
ot Le quart de jauge nette: 6°F; 

> Est compris entre le quart de la jauge 
pelle el le dixième de la jauge nette: 3 F; 

h Est inférieur au dixième de la jauge 
pette: 4,50 F 

g. — Navires ne faisant aucune opération 
de marchandises, mais quittant ou prenant 
des passagers: 

par tonneau de jauge nette: 0,50 F. 


C — Les navires faisant des opérations de 
passogers et de marchandises payeront la 
taxe A. 

p. — Les navires transbortant leurs mar- 
chandises sur un autre navire en rade ou 
dons le port, ainsi que les navires recevant 
des marchandises en transbordement, seront 
taxés suivant ke tarif A. 

Sant exempts de ces péages À, B, C, D: 

Les navires appartenant à l'Elat ou af- 
jectés à son service, 

Les navires aflectés au 
peunorquage, 

% Les navires eflectuant des transports de 
marchandises et de passagers d'un point de Ja 
rade de Toulon à un aulre (grande ou petite 
rade}, 

ÿ» Les bateaux ou les navires se livrant à 
Ja pêche côtière; 

5 Les navires en relâche forcée n'ayant 
efectué aucune opéralion commerciale dans 
le port. 


pilotage ou au 


Les navires de toute provenance qui, au 
cours d'une même année, entre le 4 janvier 
et le 31 décembre, auront déjà pavé dix fois 
le péage par tonneau de jauge nelle en seront 
exempls pour le,temps restant à courir jus- 
qu'au décembre. 


I, — Taxes sur les marchandises. 


Péazes applicables à toutes les marchandises 
entrant où sortant Par mer et payables, dans 
le premier Cas, par les réceptionnaires; dans 
le deuxième cas, par les expédi'eurs. 


Taxes suivant catégorie et barème ci- 


après (1): 
A. — 6 F par tonne: sables, spalh, fluor, 
cailloux, pierres concassécs pour empicrre- 


ments, pierres brutes pour constructions, bri- 
quex, plâtre, phosphates naturels, 
pyries, minerais de fer et d'aluminium, sco- 
ries de forges, ferrailles et riblons. 


B. — 12 F par tonne: poterie commune de 
biliment sans ornementation, houille crue, 
carbonisée (coke) où agglomérés, glace (eau 
congelée), brai minéral, produits métallurgi- 
ques, mazout, farine, chaux, ciment, pavés 
ou picrre naturelle. 


C. — 48 F par tonne: porches, 


poli, craie brute, tale, pierres artificielles, 
céréales, sons et issues, caroubes. à 


D. — 2% F par tonne: liège en planches, 
déchets de liège, bois communs équarris ou 
scies, 

FE. — 30 F par tonne: toutes les mar- 
fhandises qui ne sont pas comprises dans les 
quatre catégories précédentes et le bétail, 
Celui-ci étant compté au poids forfaitaire 
indiqué au renvoi 1 du titre 1°, tableau A. 


Sont exemptés de ces taxes: 


a Les objets et marchandises appartenant à 
ou destinés à son service; 

2 Les objets et marchandises nécessaires 
a affectés au pilotage et au remor- 
3 Le produit de la pêche côlière et les 
el marchandises nécessaires aux ba- 
aux se livrant à celte pêche; 

4 Les colis postaux; 

Les sacs postaux. 


È (1) NOTA, — La rte gerer se fait à la tonne, 
"ie fraction comptant pour une tonne. Tous 


les envois inférieurs à 1.000 kg seront comptés 
Pour une tonne. 


€ échalas, ! 
élanchons bruts, bâches et fagots, bois ronds, ! 
poteaux de mine, alumine brute, castine, tri-, 


UT. — Tares sur les passagers, 


Péages ayant pour base le nombre de pas- 
sagers elnbarqués où débarqués : 


VOYAGEURS 


de ire, 2e 


et de 
3e classe. 4e classe, 
francs. francs. 
En proveñance ou à desti- 
nation des jilés d’Hyères 
(hair 9 3 
En provenance ou à desti- 
nation des ports fran- 
çais (y compris la Corse) 


En provenance ou à desti- 
nätion des ports d'Algé 
rie, de la Tunisie ou du 
Maroc (par tête)......…. 60 

En provenance ou à desti- 
nation des ports de tous 
les pays du bassin de la 
Méditerranée et de Ja 
Noire autres la 
France, l'Algérie, Ja Tu- 
nisie et le Maroc (par 

En provenance ou à desti- 
nation dé tous les autres 
ports (par téte)......... 240 90 


Sont exempts de péages les navires 
tuant le transport des voya 
à un autre de la rade de T 
et pelite rade). 

Sont exempts de taxes faisant l’objet de 
tarifs ci-dessus: les militaires en troupe ou 
autrement, les prisonniers de guerre et les 
passagers voyageant aux frais de l'Etat, ainsi 
que les enfants au-dessous de trois ans, et 
les indigènes transportés en vertu d'une ré- 
quisilion consulaire. rapatriés en France ou 
embarqués à destination de l'étranger, 


effec- 
s“eurs d'un point 
Julon ‘grande rade 


Réduction de 75 p. 100 en faveur des muti- 
ls de guerre titulaires d'une carte d’invali- 
dité de 100 p. 100 

Les guides des mutii$: de guerre à 100 pour 
cent sont exonérés des droits de péages. 

Les taxes ci-dessus seront acquittées par 
les compagnies de navigation, les armateurs 
et les consignataires, à charge par eux de les 
récupérer sur les passagers. 


Art. 2. — La perception des péages fixés à 
l'article 4er ci-dessus est concédée à la 
chambre de commerce de Toulon pour le 
produit en être affecté à l'ensemble des 
charges résultant pour cette compagnie, tant 
des obligations déjà régulièrement contrac- 
tées par elle dans l'intérêt du port de Tou- 
lon, que des nouvelles obligations qu'elle se- 
rait amenée à contracter pour l'amélioration 
et l'extension de l’outillage public de ce port, 
dans le cadre tracé par l'article 4e du cahier 
des charges de la concession qui lui a été ac- 
cordée au port ce Toulon. par décret du 
44 mai 1924, modifié par décret du 26. mai 
127, et en particulier au service des em- 
prunts qu'elle serait autorisée à contracter 
pour faire face à ces obligations. 


Art. 3. — Les taxes fixées à l’article 4e ci- 
dessus entreront en vigueur trente jours après 
la publication du arrêté au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1949. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
: Pour le sous-secrélaire d'Etat au commerce : 


Le chef de cabinet, 
MICHEL ELLIA. 


+ 


Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté en date du 2t décembre 1949, est 
nommé membre du conseil supérieur des 
transports, en qualité de représentant du mi- 
nistre de la défense nationale, M. l'inspecteur 
général des ponts et chaussées Pierre Renaud, 
chef adjoint de l'état-major du président du 
conseil, en remplacement du colonel Misio- 
lier. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret plaçant en position de congé 
hors cadre un magistrat d'outre-mer, 


Réctificatif au Journal officiel du 9 août 1949: 
page 7880, 3e colonne, 11° ligne, au lieu de: 
« Juge suppéant dans le ressort de la cour 
d'appel », lire: « Juge dans le ressort de la 
cour d'appel ». 


© 


Ouverture d'un concours pour l'admission 
au stage de l'école nationale de la France 
d'outre-mer. 


Par arrêté du 13 décembre 1949, un concours 
pour l'admission des rédacteurs de {re classe, 
sous-chefs et chefs de bureau d'administration 
sgéncrale des colonies autres que l'indochine 
et des coanmis principaux des secrélariats gé- 
néraux des colonies, au stage &e l'école nalio- 
nale de da France d’outre-mer, aura lieu en 
1250. 

Les dates des épreuves sont fixées au lundi 
3 avril 1950 pour la composition française et 
au mardi 4 avril 1950 pour la 
d'économie politique. 

Les demandes des candidats, adressées par 

» hiérarchique, devront parvenir au mi 
nistère de la France G'outre-mer avant le 
1er mars 1950. 

La liste définitive des candidats admis 4 
concourir sera æerrêlée par le ministre et pu- 
bliée au Journ:' ojjiciel de la République 
française. 

Le nombre de places mises au concours 654 
fixé à dix places. 


composition 


Organisation de la direction du personnel 
du ministère de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date. du 13 décembre 1949, l'ar- 
ticle 1er (30) de l'arrêté du 22 octobre 4948 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« %o Le 1e bureau À aux ordres d’un 
administrateur de {re classe (questions relati- 
ves à l'organisation générale et à l'adrninis- 
tration du personnel de l'administration cen- 
trale et annexes): 


4re section. 


« Organisation générale du ministère et de 
ses annexes en France. Tableaux d'effectifs. 
Confection des annuaires. Consignes géné- 
rales. Horaires et méthodes de travail. Con- 
trôle des absences. 


2 section. 


« Gestion du personnel civil de l’adminis- 
tration centrale et de ses annexes en France. 
Aflectations et mutations. Ordres de visite 
médicale. Cartes d'identité. Discipline. Nota- 
tion. Secrétariat de la commission des con- 
traits (administration centrale et services mé- 
tropolitains annexes). Propositions pour le 
centre des hautes études administratives, 
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Préparation du budget du ministère et de 
ses annexes (personnel), Renseignements 


généraux au public concernant le recrute- 
ment. 
3° section. 
« Caisse de sécurilé sociale M 592, à l’ex- 


cjusion de son fonctionnement technique, 
qui relève de la caisse centrale de la sécu- 
rité sociale de la région parisienne. 


“u Le fer bureau B aux ordres d'un admi- 
nistralteur de {re classe (questions relatives au 
anaté:ici): 

jre section. Service intérieur 
de l'administration centrale (matériel). 


« {er groupe. — Secrétariat, Budget du ser- 
vice intéricur (matériel); 

« 2e groupe, — Commandes de matériel; 
_— Comptabilité du matériel; 

« 4e groupe. — Liquidation des factures de 
matériel et de travaux; 

« 5e groupe, — Utilisation des agents du 
service intérieur y compris les ouvriefs’ pro- 
fessionnels ; 

« 6° groupe. — 
bureau. 


« <* groupe. 


Magasin des fournitures de 


2e section. 


« Centrat téléphonique du ministère. Pré- 
paration du budget du ministère et de ses 
annexes (matériel). Répartition des locaux. 
Travaux immobiliers. Rapports avec les ar- 
chitectes du département et la sous-direclion 
de Ja comptabilité (bureau du contentieux 
immobilier). 


« La régularisation centrale aérienne et 
maritime, dépendant actuellement du cabinet 
du ministre, relèvera désormais de la direc- 
tion du personnel dont elle constituera une 
section autonome ». 


Les modifications ci-dessus ne devront en- 
trainer aucune modification de l'effectif glo- 
bal du personnel et des crédits de l'admi- 
mistration centrale. 


— — 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du 19 décembre 1949, M. Ber- 
He (Michel), administrateur adjoint de 
“lasse, a élé nommé, en remplacement de 
M. Bassompierre et pour compter de sa prise 
de service, régisseur de l'avance de 25.000 
francs instituée au siège de la délégation du 
service social colonial de Marseille, sur le 
budget du ministère de la France d’outre- 
mer. 


—+ 0 


Prolongation de mission. 


— 


Par arrêté du 20 décembre 1949, M. Baran- 
er (Pierre), professeur de chimie à l’école 

lytechnique, et M. Finiger, sous-ingénieur 
contractuel de son laboratoire, ont été main- 
tenus dans la position de mission à Madagas- 
car pour une durée d’un mois, 


Les conditions de cette mission. défini®s 
dans l'arrêté interministériel du 29 septembre 
4949, restent inchangées. 


+e+— 


Comité des travaux publics 
de la France d'outre-mer. 


Par arrôté du 30 novembre 1949, M. Laval, 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
directeur du port de Rouen, a été nommé 
membre &u comité des travaux publics de la 
France d'outre-mer pour une période de deux 
ans prenant fin le 31 décembre 1950, et fera 
partie de la première section dudit comité. 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer el dale du 19 décembre 1949, sont pro- 
: 


Gardien de bureau de 5 classe. 


(A compter du 7 novembre 1949.) 


M. Renard (Gabriel), gardien de bureau de 
Ge classe, 


Agent de bureau de 2° classe 
du cadre complémentaire. 


Mmes \Morieres  (Helyette), 
ie novembre 1919, 
Mercier (Thérèse), à compiler du 13 dé- 
cembre 1949, 
agents de bureau de 3e classe. 


— +0 


à compter du 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 19 décembre 1919, sont titula- 
risés hommes d'équipe de ° classe, pour 
compter de la date de leur prise de service: 
MM. Re" (Léon), à compter du 19 octobre 

1918 ; 


Sabiani (André), à compter du 29 octo- 
bre 1918; 

Furia (Marcel), à compter du 2 novem- 
bre 1948; 

Kheloufi Saïd, à compter du 4 novem- 
bre 1918, 


hommes d'équipe stagiaires qui ont terminé 
leur année de stage réglementaire. 


—— — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 19 décembre 1949, Mile Le- 
vergne (Berthe), chef de groupe hors classe 
à d'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, est admise à faire valoir 
ses droits à la retraite pour invalidité, à 
compter du 17 novembre 1949. 


8 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 149 décembre 19149, Mme Rey- 
mond-Beaujon (Yvonne), sténodactylographe 
de classe à l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer, est ad- 
mise à faire valoir ses droits à la retraite 
À invalidité, à compter du 17 novembre 
949. 


+0 


Administration générale. 


Par arrêté du 9 décemibre 1919, est admis, 
sur sa demance, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de 
services, pour compter du 25 octobre 1949: 


M. Cau (Edouard-Alexandre), chef de bureau 
de classe exceptionnelle d'administration géné- 
rale des colonies. 


Attachés de parquet. 


Par arrêté du 13 décembre 1919, M. Dogué 
(Louis) est nommé attaché au parquet du pro- 
eureur général près la cour G'appel de l’Afri- 
que occidentale française. 


— +0 


Géologues. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer, en date du 16 décembre 1949, M. Berge 
(Georges), géologue de 2e classe des coionies, 
a été maintenu dans la position de disponi- 
biité sans traitement pour une nouvelle pé- 
riode d’un an, à compter du 4 janvier 4950. 


—+ 


Services de l'agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France 4 outre 
mer en dale du 16 décembre 1919 MN. 4ÿ 
Pasquier (Robert), inspecteur général des 
ratoires de 2e classe des services de l'ügricuk 
ture aux colonies, et Vittoz (René), véléi naire 
inspecteur en chef, chef de service de l'éle 
vage et des industries animales des co!cries 
en fonctions en Indochine, ont placés pour 
une durée maximum de quinze jours, à corp. 
ter de la date de leur départ d’Indochine dense 
la position de mission à Singapour, en vie de 
Pr aux travaux du conseil préparatoire 

e l’organisation pour l’agriculture et |'alimen. 
tation, de la conférence régionale comraiune de 
l'organisation pour l’agriculture et Falimenta. 
tion et de la commission économique pour 
l'Asie et l'Extrême-Orient. 


+ — 


Par arrêté du ministre de la France € cutre. 
mer en date du 16 décembre 1949, M. Meiffren 
(Marcel), chef de travaux de laboratoire de 
2e classe des services de lagricullure aux 
colonies, en expeclalive de départ outre-mer, 
a été placé, au cours de son voyage de relour 
en Afrique occidentale française, dans là posk 
tion de mission au Maroc pour une durée 
maximum de trois semaines, à Ccompier du 
jour de son départ de la métropole, en vus 
d'effectuer un complément de slage au cervice 
de défense des cultures de Rabat. 


6. 


Services coloniaux des ports. 


L 
Par arrêté du ministre de la France d'outré 
mer en date du 19 décembre 1949, sont pro 
mus : 


Commis spécial de re classe. 


{A compter du 14 novembre 1941) 


Mme Lestates (Yvonne), commis spécial é@ 
2* ciasse, 


Commis spécial de 2e classe. 


(A compter du 4er décembre 1549) 


Mme Strelnikoff (Suzanne), commis syécial 
de 3e classe. 


Agent de bureau de 1r° classe du cadre 
complémentaire. 


(A compter du 23 septembre 1919) 


Mme Cerceau (Marie-Thérèse), agent de bu 
reau de 2 classe. 


Travaux publics, mines et techniques 
industrielles, 


Par arrêté du ministre de la France d'où 
tre-mer, en date du 8 décembre 1919: 


L. — Ont été classés, pour compter du 16 00 
tobre 1949, dans le cadre général des travaux 
pubiics, des mines et des techniques :ndus 
trielles des colonies: 


M. Bayon (Jean), ingénieur ordinaire de 
3 classé des ponts et chaussées, au grade 
d'ingénieur principal des travaux publics des 
colonies de 3e classe, 4e échelon, a\tc 
cienneté civile conservée de 3 ans 15 jours 


M. Montagne (Jacques), ingénieur o0rdnairê 
de 3e classe des ponts et chaussées, au grade 
d'ingénieur principal des travaux publics des 
colonies de 3% classe, 4e échelon, ave: 
oienneté civile conservée de 4 an 195 jours. 


II. — Ont été constatés les passages aui0 
matiques en échelon ci-après: 

Au 3° échelon du ge d'ingénieur princk 
pal de 3° classe de M. Bayon, pour compiler 


du 46 octobre 1949, avec anciennelé Civ 
conservée de 15 jours. 
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2 échelon du rade d'ingénieur princi- 
al de 3e classe de \. Montagne, pour comp- 
Le du 16 octobre 1949; avec ancienneté civile 
gonservée de 45 jours. 


ni, — M. Bayon est mis temporairement à 
x disposition de l’office central des chemins 
de fer de la France d'outre-mer, pour comp- 
ter du 146 octobre 1949, en vue d elfecluer un 
cuve de complément de formation profession- 
5, avant de rejoindre un poste vutre-mer. 


Leur, 


par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 16 décembre 1949, M. Rossi- 
“no (François), diplômé ingénieur des arts et 
ai factures, à été nommé dans le cadre 
général des travaux publics, des mines et des 
‘hniques industrielles des colonies, au grade 


inscenieur adjoint de 2e classe stagiaire des 
travaux publics, pour compter de la veille de 
son embarquement à destination de son ler- 
ritoire d'affectation, 


D 
Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 16 décembre 1919: 
[| — MM. Ordronneau (Maurice) et Changey 


(Bernanxl), ingénieurs adjoints stagiaires des 
{ravaux publics des colonies, ont été tituia- 
risés au grade d’ingénieur adjoint de 4e classe 
des travaux publics des colonies, pour comp- 
ter cu » novembre 41949. 

M. Ordronnean conserve dans ce grade une 

anciennelé civile de trois ans et il lui est 
16 un rappel de deux ans pour services 
miniaires, 
M. Changey conserve dans ce grade une 
jenneté civie de deux ans et il lui est 
attribué un rappel d’un an un mois qua- 
te jours pour services militaires. 


JL — Au titre du dernier alinéa de l’arti- 
cle 26 du décret du 15 juillet 1944, a été cons- 
alé l'avancement aulomatique de MM. Or- 
dronneau et Changey à la 3 classe Gu grade 
d'ingénieur adjoint pour compter du » no- 
vembre 1919, tant du point de vue de la 
solde que de l’ancienneté. 


M. Ordronneau conserve dans cette classe 
une ancienneté civile d’un an et un rappe 
de deux ans pour services militaires. 


Dans cetle classe l’ancienneté civile de 
M, Changey est épuisée et il conserve un 
rappel d'un an un mois quatre jours pour 
services militaires. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
Mer en date du 416 décembre 19419: 

L — M. Malscam (Robert), ingénieur en 
chef de 2 classe des travaux publics des 
toullles, en service au réseau des chemins 
de fer de l'Afrique équatoriale française, a 
pacé dans la position de mission en 
France et en Afrique du Nord pour une durée 
de trois semaines, à compter du jour de son 
arrivée dans la métropole, en vue de: 


À l Mettre au point avec les services de la 
Socitlé nationale des chemins fer français 
el l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, l’organisation locale des 
d'tlers Diesel du réseau du Congo-Océan; 


Examiner avec l'office central les con- 
ditians de recrutement du personne! de con- 
duile et d'entretien des locomotives Diesel 
Uecirques, et les commandes de matériel; 

Fludier auprès des services ées chemins 
de ler algériens, les conditions de fonctionne- 
ent et d'entretien des locomotives Diesel 


ctriques américaines déjà utilisées par ce 


NL — Ce fonctionnaire aura droit pendant 
0lte la durée de sa mission: 


1° Aux émoluments qu’il percevait dans la 
service en Afrique équatoriae 
CFA el qui lui seront réglés en francs 


2° Aux indemnités de déplacement tempo- 
raire en France et en Afrique du Nord pré- 
vues par le décret au 13 juilet 1916 susvisé 
per les fonctionnaires de sa catégorie, et qui 
ui seront réglées en francs métropolitains. 


I. — Les dépenses résultant du payement 
des émoluments et indemnités prévus. ci- 
dessus, ainsi que les frais de transport de 
M, Malacam sont imputables au budget an- 
nexe des chemins de fer de l’Afrique équato- 
riale française. 


Vétérinaires. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 16 décembre 1919, M. Des- 
tombes (Léon), vétérinaire inspecteur de 3° 
classe des colonies, a été placé dans la positior 
de disponibililé sans traitement pour une pé- 
rioGe d’un an, non renouvelable, à compter 
du 15 novembre 1949. 


0 


Désignation des ingénieurs élèves admis à 
l'écoie supérieure d'application d'agriculture 
tropicale pour l'année scolaire 1949-1950. 


Rectificatif an Journal officiel du 2 décem- 
bre 1919; page 1169, 1re colonne, Section 


production agricole, 1re ligne, au lieu de: « A ! 


compter du 36 octobre 19149 », lire: « A comp- 
ter du 3 octobre 1919 ». 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Dérogation au règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret du 13 août 1911 portant règle- 
ment général sur l'exploitation des mines de 
“ombustibles, modifié et complété par les dé- 
crets des 25 septembre 1913, 8 septembre 1921, 
1er mars 1928, 22 octobre 1929, 30 juillet et 
9 août 1930, 18 avril 1931 et 22 septembre 19%5; 

Va l'arrêté du 22 avril 1913 accordant jus- 
qu'au {7 janvier 1918 et sous certaines 
réserves, une dérogation de caractère général, 
aux prescriplions des articles 105 et 122 du 
règlement susvisé en ce qui concerne l’exploi- 
talion par foudroyage; 

Vu l'arrêté du 22 avril 1913 accordant jus- 
qu'au 1 janvier 1918 et sous certaines ré- 
serves une dérogation de caractère général 
aux prescriptions de l'article 422 dudit règle- 
ment en ce 7” concerne l'exploitation par 
remblai partiel des mines franchement gri- 
souteuses: 


Vu l’arrèté du 13 décembre 1917 prorogeant 


l'application des deux arrêtés du 22 avril 1953; 
Vu l'avis du conseil général des mines en 


date du {2 décembre 1919, 


Arrête: 
Art. 4er, — Est prorogée jusqu'au 31 décem- 


bre 1950 l’applicalion des deux arrêtés sus- 


visés du 22 avril 19:35. 


Art. 2 — Le directeur des mines est Chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 


rançaise. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1919. 
Pour le ministre de l’industrie 


et du commerce et par délégation: 


Le directeur des mines, 
DESROUSSEAUX, 


© 


Modification de la décision B. 78 du 6 août 


1949 portant revision et codification de la 
réglementation de la répartition des métaux 
non ferreux (cadmium, cobalt, cuivre non 
allié et alliages de cuivre, nickel, zinc et 
alliages de zinc). 


Rectificatif au Journal officiel du 16 décem- 


bre 1949: page 120%, dre colonne, article 3, 
de ligne, au lieu de: « du titre V et de l'an- 
nexe IV », lire: « du titre V de l'annexe [IV 


— 


Tableau d'avancement de classe 
pour l'année 


ADMINISTRATEURS CIVILS 
Pour la classe exceptionnelle 


4 M.Juilien (Maurire), 
2 Mie Piot (Alise). 
3 Mme Clerc (suzanne),. 


Pour la tre classe 


{ MM. Robaglia (Jacques), 

2 Formel (Denis). 

3 Savignon (Français), 
Mie Jzaure (Marcelie). 

5 MM. Nayrolles (Raymond), 
ô Lenoir (Andre), 

7 Vuille (Marie), 

8 MM. Petit 

9 Louvat (Lucien). 

0 Clement (André). 

1 Brunier (Maxime). 
12 Delaviile (Edmée). 


Au titre des services détachés, 
4 MM. Chapel (François). 
2 Tessonrneau (Rémy). 
3 Blanche (Alfred). 


Pour la 2 classe. 


1 MM.de Montrichard (Armand), 
2 Grangier (Félix). 

3 Bernardelli (Pierre). 

i Laurent (Guil'aume). 

5 Rapoport (Etienne), 

6 Roy (Paul). 

7 Mie Devaux Charbonnel (Odette), 
68 MM. Haye (Raymond). 

9 Gadebois ,Lurien). 

10 Lesage (Roger). 

11 Mmes Sartin (Anne), 

42 Mme Rapn {Claire}. 

13 MM. Remy (Raymond). 

4: de Bavinchove (Jehan). 

15 Figeat (Charles), 

16 Couturier (Maurice). 


Au titre des services détachés où de vongé 


de longue durée. 
4 MM. Manheimer (Pierre), 
2 du Pouget (Jacques}, 
3 Gerbaux (Etienne), 
Bonnaud (Gilbert). 
5 Crabol (Maurice). 
Pour la 3% classe. 


1 M. Parodi (Marcel), assistant administräs 
icur 


Promotions. 


Par arrêté du 23 décembre 1919: 
M. Jullien Maurice), administrateur civil 


de classe, 3% écheion, est rommé adrmi- 


nistrateur civi de classe exceptionnelle, à 
compter du fr janvier 1949. 
Mile Piot Ali‘e;, administrateur civil de 


ro classe, 3 échelon, est nommée adminis- 
trateur civil de classe sxceptionnelle, à comÿ- 
ter du 1er janvier 1949. 

M. Robaglia Jacques), administrateur civil 
de % classe, % échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de fre classe, 1er échelon, à 
compter du 1° janvie: 1949. 
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M. Formel (Denis), administrateur civil de 
ciasse, 3e échelon, est nommé adrminis- 

ateur <ivil fe rs <jlasse, {er échelon, à 
compler du 1% janvier 1949. 

M. Savignon (Françgis;, administrateur civil 
de 2° classe, échelon, est normé admi- 
Mistrateur de {re classe, 147 échelon, à 
£ompler di 17 février 199, 

fzaure (Marcelle), administrateur civil 
de 2 classe, 3% échelon, est nommée adtmi- 
mistrateur civil de tre classe, ler échelon, à 
ommpler du janvier 1949. 

M Navrôlles (Raymond), administrateur civil 
de % classe, 2 échelon, est nominé adminis- 
traleur civil de îrs classe, {er échelon, à 
compler du 14 juillet 1949. 

M. Lenoir (André), administrateur civil de 
3° échelon, est nommé administra- 
“vil de classe, 4er écheïon, à compter 
du {or janvier 1949 

Mme Vuille (Marie), aGministrateur civil de 
2% classe, 3 échelon, est nommée adminis- 
traleur civil de re ciasse, 1 échelon, à 
compter du 1er janvier 1949. 

M. Chapel (François), administrateur civil 
de 2e classe, 3e échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de {re classe, 4°r échelon, en ser- 
vice délaché, à compter du 17 février 1949, 

M. de Montrichard (Armand), administrateur 
@ivil de 5e classe, 4e échelon, est nommé admi- 
nistraleur civil de % classe, 17 échelon, à 
éompter janvier 1949. 

M. Grangier (Félix), administrateur civil de 
Be classe, & échelon, est nommé andministra- 
teur civil de 2e classe, 4% échelon, à compter 
du 15 1%4% 

M. Bernardelli (Pierre), administrateur civil 
de 3 classe, 4e échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de 2° classe, 1° échelon, à comp- 
tèr du 1er janvier 1949 

M. Laurent (Guillaume), administrateur civil 
de 39 Classe, 4 échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de ?° classe, 4er Cchelon, à compter 
du janvier 4949 

M. Rapoport (Etienne), a@ministrateur <eivil 
de 39 classe, 4e échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de 2 classe, 1er échelon, à comp- 
ter du 19° janvier 1949. 

M. Roy (Paul, administrateur civil de 
classe, 4° échelon, est nommé administrateur 
civil de 2e classe, 1% échelon, à compter du 
6 décembre 1949. 

Mlle Devaux-Charbonnel (Odeile), adminis- 
tralcur civi de 2 <lasse, 4e échelon, est nom- 
mée administrateur civil de % classe, 4er éche- 
lon, à compter du fer janvier 4949. 

M. Ilaye (Raymonc), administrateur civil 
de 3e classe, &e échekm, est nommé adminis- 
traleur civil de 2% classe, 4 échelon, à comp- 
ter du 1er janvier #9, 

M. Gadebois (Lucien), administrateur civil 
de 3% classe, 4e échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de 2% classe, 4er échelon, à comp- 
ter du {sr janvier 1949, 

M. Manheimer (Pierre), administrateur civil 
de % classe, & échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de %s classe, ter échelon, en ser- 
vice dflaché, à compter du 4% janvier 1949. 

M. Pouget (Jacques), administrateur civil 
de 3e classe, 4° échelon, est nommé adminis- 
trateur civil de 2e classe, 4er échelon, en ser- 
vice délaché, à compter du 6 avril 1949, 


—— 


Par arrêlé du 23 Gécembre 1949, M. Parodi 
(Marcel), assistant administrateur 3° échelon, 
est nommé administrateur civil de 3e classe, 
& échelon, à compter du 41 décembre 1949, 


- 


Administration centrale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DK GRADE POUR L'ANNÉE 1949 
(Personnel de service et de surveillance.) 
Pour Le grade de cycliste. 


4 MM. ChAtaignier (Jean). 
2 sadot (Louis). 
Laurent (René), 


Pour Le grade d'homme d'équipe permanent. 


4 MM. Chevalier (Eugène). 
2 Gosset (Eugène), 
Thovex (Louis), 
Dominge (Jean), 
Velün (Marcel), 
Rey (Louis). 


NOMINATIONS DE CYCLISTES ET D'HOMMARS D'ÉQUIPE 
L'ERMANENTS A L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrôté en date du 14 décembre 1949, ont 
été nommés : 


Cyclistes de $° classe, 
{A compter du {er janvier 1949.) 
M. Châtaignier (Jean), manœuvre spécia- 
lisé. 
M. Sadot (Louis), agent de service du cadre 
complémentaire. 


Hommes d'équipe permanents de Se classe. 


(A compter du {er décembre 1949.) 
M. Cheyalier (Henri), auxiliaire de service. 
M. Gosset (Eugène), auxiliaire de service, 
M. Thovex (Louis), auxiliaire de service, 
(A compter du {# janvier 1919,) 
M. Dominge (Jean), auxiliaire de service. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Immatriculation des travailleurs non Sala- 
riés des professions industrielles et com- 
merciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu Ja loi du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées ; 

Vu le décret no 49-545 du 21 avril 1949 
portant règlement d'administration publique 
relatif au régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions in- 
dustrielles et commerciales, et notamment 
l’article 6, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les travailleurs non salariés 
assujettis au régime d'allocations de vieillesse 
des professions industrielles et commerciales 
sont tenus de se faire immatriculer, dans les 
trois mois suivant la date à laquelle ils ont 
commenté leur activité industrielle ou com- 
merciale, à une caisse agréée pour leur cir- 
conscription territoriale ou leur profession. 

Les industriels et commerçants en activité 
au 4er octobre 1949 doivent remplir la même 
formalité au plus tard un mois après la 
publication au Journal ofjficiet âu présent 
arrêté ou, si la caisse interprofessionnelle, 
dans le ressort de laquelle ils exercent leur 
activité principale, n’était pas agréée le 4er oc- 
tobre 1919, au plus tard dans les trois mois 
suivant la publication de l'arrêté d'agrément 
de celle caisse au Journal officiel. 


Art. 2, — Lorsque l'assujeltti exerce son 
activité dans une circonscription territoriale 
différente de celle de son domicile, ou lors- 
qu'il exerce cette activité dans plusieurs éta- 
blissements situés dans des circonscriptions 
différentes, l’immatriculation doit être faite 
dans la circonseription où se trouve le lieu 
de l'établissement principal, l’assujetti étant 
tenu de gp de cette immatriculation au- 
près de la caisse interprofessionnelle dans la 


circonscription de laquelle il exerce une au- 
tre aclivilé commerciale ou industrielle. 


Art. 3 — Tout assujetti qui, usant de sn 
droit d'option, s'affilie à la caisse profession. 
nelle agréée pour sa profession est tenu de 
justifier de cette affiliation sur requéle ga 1, 
caisse interprofessionnelle dans la circons 
criplion de laquelle il exerce une actives 
industrielle ou commerciale, 

Art. 4. — Les assujettis visés aux articles 9 
et 3 ci-deseus qui, à la fin du troisième mas 
suivant l'expiration du délai prévu à l'an, 
cle 4+, ne peuvent justifier, Sur requtte 
la caisse interprofessionnelle dans le 
de laquelle ils exercent une activité inde. 
trielle où commerciale, de leur affiliation révy. 
lière à une autre caisse, doivent verser à y 
caisse interprofessionnelle requérante, la coû. 
sation de la première catégorie aflérente à 
l'exercice 1949, 

Ils peuvent, pourtant, se libérer de colis 
obligation s'ils adressent, dans le mois de 
l'appel de la colisation qui leur est adress 
par la <aisse interprofessionnelle requérante 
la notification de leur immatriculation à une 
caisse professionnelle ou à la caisse interpro. 
fessionnelle dans le ressort de laquella is 
exercent leur.activilé principale avec just. 
fication du versement de la cotisation « 
dessus. 


k 
de 


Art. 5. — La demande d’immatriculation À 
une caisse interprofessionnelle où professiw 
nelle vaut exercice du droit d'option en f. 
veur de ladite caisse pour la première 
riode quinquennale, dans les conditions pré. 
vues à l’arlicke 6 bis du décret du 19 noyem- 
bre 1938, modifié par le décret du 17 seplem. 
bre 1919. 

Toutefois, tout assuré ayant demandé son 


immatriculation à une caisse professionnel 
ou interprofessionnelle antérieurement 


date de parution au Journal officiel de l'or. 
rêlé agréant une caisse professionnelle on 
interprofessionnelle en faveur de laquelle il 
pouvait exercer son droit d'option peut mo- 
difièr son choix, soit jusqu'à expiration du 
troisième mois suivant celui au cours duquel 
l'arrêté d'agrément de la nouvelle caisse 
a été publié au Journal officiel, soit dans 
délai d'un mois après la publication du pré. 
sent arrôté. 


Art. 6. — Les assujettis visés à l'article 4 
qui, faute de justifier de leur affiliation À 
une caisse dans les délais requis, ont efer. 
tué le versement de là cotisation de l'année 
1949 à une caisse inmterprofessionnelle, seront 
inscrits d'office à cette caisse pour la pr 
mière période quinquennale s'ils n'ont pas no- 
tifié à cette caisse avant le 4er octobre 1% 
eur affiliation à une caisse professionnelle 

Is peuvent néanmoins opter pour la caixe 
professionnelle dans les trois mois suivant la 
notification de celte inscription d'office 

En ce cas, l’option prendra effet du 4 jan: 
vier 1950. 

Art. 7. — Les caisses doivent poursuivre ln 
radiation des assujettis qui cessent d'exercel 
une activité industrielle ou commerciale, 

A cet effet, tout assujetti qui, par suite de 
cession ou de cessation de commerce, c?5 
de remplir les conditions requises pour étre 
assujetti, doit le déclarer dans les trois moi 
à la caisse dont il relève. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1949. 
PIERRE SÉGELLE. 
2.0 


Approbation des statuts d'une société 
mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 


Par arrêté du ministre du travail et de !t 
sécurité sociale en date du 19 décembre 1", 


ont élé approuvés les statuts de la Soir 
mutualiste ci-après : 


Société mutualiste du commerce et de j'ineue 
trie du département de l'Allier, n° 52°, 


Moulins (Allier), 41, rue Ma -cellin-Des- 
boutin. 
— © 
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ificati l'arrêté du 8 novembre 1947 
Modification, de commissions adminis- 
Patives paritaires compétentes à l'égard des 
personnels des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


14 «sident du conseil des ministres et 
j tre du travail et de la sécurité so- 


Vu ls artieles 20 et 22 de la loi du 49 octo- 
you fixant le statut général des fonc- 
jéeret no 464008 du 27 avril 46 
port règlement d'administration publiqne 
snreanicant les services extérieurs du tra- 
cail et de la main-d'œuvre; 

Vu le décret du 24 juillet 4947, modifé par 
, décret n° 48-1708 du 5 novembre 1948 por- 
ant reclement d'administration publique pour 
application de l'article 22 de la loi du 49 0c- 
obre 1915 et relatil aux commissions admi- 
nistratives paritaires et aux comités techni- 

es paritaires, 

Eva l'arrêté interministériel du 8 novembre 
rlant institution au ministère du tra- 
je la sécurité sociale de commissions 

\dministratives paritaires compélentes à 
égard des personneis des services extérieurs 
du uavail et de ia main-d'œuvre, 

irrétent: 

urt, der, — Les dispositions de l'article fer 
de l'arrêté du 8 novembre 19%7 susvisé sont 
nodifées ainsi qu'il suit: 


: 2 commission. — Corps de contrôle et 
sistantes sociales », 
este sans changement.) 
Art, 2, — Les dispositions de Vlariicle 2 
modifiées ainsi qu’il suit: 

a Art, 2. — La composition des commis- 
sions administratives paritaires visées à l'ar- 
icle 4 cost fixée ainsi qu'il suit: 


Commission administrative 
paritaire n° 1, Membres Membres 
titulaires. suppléants. 

Représentants du per- 


nnel : 


Inspecteurs division- 


Directeurs départemen- 
AUX 2 3 

inspecteurs principaux 
et inspecteurs... ..... 2 2 

)) Représentants de l'ad- 
ninistration 5 
49 1) 


Commission administrative 
par taire no 2. 
Rep du per- 
sonnel: 
contrôleurs principaux 
hors classe et contrô- 
leurs principaux... è 3 
ntrüieurs, contrôleurs 

secrétaires 

édacteurs et assis- 


tantes sociales... 2 2 
>) leprésentants de l’ad- 
ministration 
8 3 
Le reste sans changement.) 
Art, 3, — Le directeur de l'administration 


:nfrale et du personnel au ministère du tra- 
\ail el de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
Journal ficiel de la République fran- 
caise, 


Fall À Paris, le 20 décembre 41949. 
Pour le président du conseil 
des ministres: 

Le Secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 
.. Pour le ministre du travail 
fie là sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERYAND SAMSOX, 


© 


Application du régime de la sécurité sociale 
dans les mines aux entreprises de recher- 
ches d'uranium de la Crouzille. 


Rectificalif au Journal officiel du 19 no- 
vembre 1949: page 112%, {re colonne, 1% ligne, 
au lieu de: « (Vienne) », lire: « (Haute- 
Vienne) »; 1% ligne, au dieu de: « 41, avenue 
Foch, à Paris », lire: « 69, rue de Varenne, 
à Paris (7°) ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 49-1612 du 23 décembre 1949 
fixant les conditions d'intégration, dans 
des emplois d'inspecteur général tem- 
poraire, d'agents contractuels du minis- 
tère de [a reconstruction et de l’urha- 
nisme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme, du minis- 
tre. des finances et des affaires économi- 
ques, du secrétaire d’Elat aux finances et 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réfofme administrative, 

Vu le décret du 16 novembre 1944 por- 
tant création du ministère de la recons- 
iruction et de l'urbanisme et l'ordonnance 
du 21 avril 1945 relative à ses attribu- 
tions; 

Vu le décret du 6 juin 1946 modifié por- 
tant organisation du corps de l'inspection 
générale du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme et l'arrêté du 6 mai 1949 
fixant les nouveaux traitements des mem- 
bres de ce corps; 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 
portant statut des personnels techniciens 
temporaires du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et l'arrêté de même 
date fixant les traitements de ces person- 
pels: 

Vu le décret n° 49-1226 du 28 août 1949 
portant fixation des cadres des personnels 
iechniciens temporaires du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, et 
tamment son article 3, 


Décrète: 


Art. $er, — Pourront être reclassés dans 
les emp'ois d’inspecteur général tempo- 
raire prévus par l'article 3 du décret sus- 
visé n° 49-1226 du 28 août 1949 les agents 
contractuels « hors catégorie » chargés 
des fonctions de contrôleur général tech- 
aique et rattachés à l’inspection générale. 

Le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme fixe l'échelon auquel sont in- 
tégrés ces agents. 


Art, 2, — Pour l'application des décrets 
n° 48-1124 du 143 juillet 1948 et n° 49-42 du 
12 janvier 1949, fes intéressés seront assi- 
milés aux contrôleurs généraux intégrés 
au même échelon dans les conditions pré- 
vues par l'article 58 du décret n° 49-1225 
du 28 août 1949. 


Art. 3, — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, le rninistre des 
finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative sont char- 


gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1949. 
GEORGES 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrélaire d'’Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BroxDI. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Désret n° 49-1613 du 23 décembre 1949 
modifiant et complétant le décret du 
1°" juillet 1930, portant règlement d'ad- 
ministration publique, en exécution de 
l'article 101 de la loi du 19 décembre 
1926, et fixant les conditions d'’attribu- 
tion de la carte du combattant, 


Le président du conseil des ministres; 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ministre de la défense nationale, du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la France d’outre- 
mer, du ministre de la marine marchande 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Farticle 101 de la loi de finances du 
19 décembre 1926 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1927, dont le 
dernier alinéa est ainsi conçu: 

« Il est créé une carte du combattant 
qui sera attribuée, dans les conditions 
üixées par un règlement d'administration 
publique, à toutes les personnes ayant 
droit de recourir à l’aide de l'oflice na- 
ional du combattant »; 

Vu le décret du juillet 1930 portant 
règlement d'administration publique, en 
exécution de l'article 101 de la loi de 
finances du, 19 décembre 1926, et fixant 
les conditions d'attribution de la carte du 
combattant ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète: 


Art. 1%, — L'article 2 du décret du 
1990 est complété ainsi qu'il 
suit : 


C. — Pour les opérations effectuées 
après le 2 septembre 1999. 


— MiLiTarnes 


s Les militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air: r 


« {° Qui ont appartenu pendant trois 
mois, consécutifs ou non, aux unités énu- 
mérées aux listes qui auront été établies 
par le ministre de la défense nationale 
et, s’il y a lieu, par Je ministre de la 
France d'outre-mer, é 
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« Pour le calcul de la durée d'apparte- 
nance, les services accomplis au titre des 
opérations comprises entre le 2 août 1914 
et le 2 septembre 1929 se cumulent entre 
eux et avec ceux effectués au titre des 
‘opérations postérieures au 2 septembre 
1939, L'arrêté prévu à l’article 3 ci-après 
ourra prévoir des bonifications afférentes 
l des opérations effectuées dans des con- 
ditions exceptionnellement dangereuses; 

« 2° Qui ont été évacués pour blessure 
recue ou maladie contractée en service, 


mérées aux listes susvisées, mais sans Con- 
dition de durée de séjour dans ces unités; 

« 3° Qui ont reçu une blessure de 
guerre, quelle que soit l'unité à laquelle 
ils ont appartenu, sans condition de durée 
de séjour dans cette unité; 

« 4° Qui ont été soit détenus comme 
prisouniers de guerre pendant six mois 
en territoire occupé par l'ennemi, soit 
immatriculés dans um camp en territoire 
ennermi, sous réserve d'avoir appartenu, 
au Inoment de leur capture, sans condi- 
lion de durée de séjour et pendant la 
période où elle avait cette qualité, à une 
unité combattante; 

« 5° Qui ont été soit détenus comme 
prisonniers de guerre pendant six mois 
en territoire occupé par l'ennemi, soit 
immatneulés dans un camp en territoire 
ennemi, où ils ont été détenus pendant 
quatre-vingt-dix jours au moins, sous ré- 
serve d'avoir appartenu, antérieurement à 
leur capture ou postérieurement à leur 
détention, sans condition de durée de sé- 
jour et pendant la période où elle avait 
cette qualité, à une unité combatlante. 

« Les durées de détention prévues aux 
paragraphes 4 et 5 pourront être réduites 
en ce qui concerne les combattants d’In- 
dochine, par arrêté conjoint du ministre 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, du ministre de la défense natio- 
nale et du ministre de la France d’outre- 
mer ; 

« 6° Qui, ayant été faits prisonniers, ont 
obtenu la médaille des évadés, conformé- 


ment aux dispositions de l'article 3 de Ja. 


loi du 30 cctobre 1946; 

« 7° Qui, ayant été faits prisonniers, soit 
pourront se prévaloir des dispositions pri- 
ses en application de l'article 13 de la loi 
du 25 mars 1949 relative au statut des 
combattants volontaires de la résistance, 
soit auront fait l’objet de la part de l’en- 
nemi, pour actes qualifiés de résistance, 
de mesures de représailles et notamment 
de conditions exceptionnelles de détention ; 

« 8° Qui, Alsaciens et Moselians, sans 
avoir servi dans l'armée française, salis- 
feront aux conditions qui seront déter- 
minées par l'arrêté prévu à l'article 3, 


II, — RÉSISTANCE 


« 1° Les titulaires de la carte de déporté 
ou d'interné résistant délivrée en applica- 
des dispositions de la loi du 6 août 

« 2° Les titula:res de la carte de combat- 
tant volontaire de la résistance délivrée 
conformément aux dispositions de la loi du 
25 mars 1949; 


« 3° Les agents et les personnes qui, 
bien que ne remplissant pas les conditions 
susvisées, ont néanmoins effectivement 
pe part à la résistance dans les conditions 

éterminées par l'arrêté prévu à l’article 3 
ci-après; 

« 4° Les personnes qui, sans remplir les 
conditions exigées pour les trois catégories 
précédentes, pourront se prévaloir dans la 
résistance des eirconstances particulières 
admises pour les militaires. 


IL — MARINS DU COMMERCE 


« 1° Les membres de la marine mar- 
chande de la France comhattante, visés 


[me le décret du comilé français de Ja 


ibération nationale, en date du 1% avril 
1943: 

« 2° Les marins du commerce et de la 
pêche qui: 

« 4) Ont navigué pendant trois mois, 
consécutifs ou non, soit au commerce, soit 


alors qu'ils appartenaient aux unités énu- | à la pêche, en deuxième et troisième zons 


dans des régions et à des époques où la 
navigation donne droit à la qualité de 
combattant au personne! de la marine mili- 
taire ; 

« b) Ont appartenu à une station de 
pilotage on ont été inserits au rôle de 
remorqueur ou de bâtiment de servitude 
et ont accompli trois mois de services en- 
tre les dates et dans les conditions fixées 
pour chaque station et chaque port sui- 
vant À rocédure déterminée à l’article 3; 

« 
navires visés aux paragraphes-a et b sous 
les conditions particulières prévues pour 
les militaires. » 


Art. 2 — L'article 3 du décret du 
er juillet 1930 est complété ainsi qu'il 
suit : 


« Les modalités d'application des dis- 
positions de l’article 2 C seront fixées par 
arrêtés conjoints des ministres des anciens 
combattants et victimes de la guerre, de 
la défense nationale, des finances et, 
quand il y aura lieu, de la France d’outre- 
mer et de la marine marchande. » 


Art. 3. — L'article #4 du décret du 
er juillet 1930 est complété ainsi qu'il 
suit : 

« Les prisonniers de guerre qui ne peu- 
vent se prévaloir des dispositions de l’ar- 
ticle 2 C bien qu'ayant opposé une atti- 
tude de refus aux pressions des orga- 
nismes servant l'ennemi bénéficieront, 
pour l'attribution de la carte du combat- 
tant, de la procédure du présent article. 

« Sera examiné dans le cadre des dis- 
positions du présent article, le cas des 
prisonniers de guerre qui, réunissant ou 
non les conditions fixées à l’article 2 C, 
relèveront de certaines catégories définies 
ar arrêté du ministre des anciens com- 
Pattants et victimes de la guerre. » 


Art. 4. — L'article 5 du décret du 
{er juillet 1930 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art, 5. — Les anciens combattants re- 
cevront, selon les règles ci-après déter- 
minées, yne carte d'identité spéciale, dite 
carte du” combattant, Toutefois, tiendra 
lieu provisoirement de carte du combat- 
tant un certificat constatant la qualité de 
combattant, qui sera délivré sur demande 
des intéressés dans des conditions déter- 
minées par arrêté du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

« N'ont pas droit à la carte du combat- 
tant les personnes non amnistiées condam- 
nées par application de l’ordonnance du 
18 novembre 1944 instituant une Haute 
Cour de justice, de l'ordonnance du #8 no- 
vembre 1944, relative à la répression des 
faits de collaboration et des textes subsé- 

uents, de l’ordonnance du 26 décembre 
944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignité nationale 
ou du code de justice militaire ». 


Art. 5. — Les décrets n° 48-180 du 29 jan- 
vier 1948 et n° 49-1123 du 2 août 1949 sont 
abrogés. 


Art, 6. — Le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le 
ministre de la défense nationale, le mi- 
niste des finances. le ministre de la 


nt appartenu aux équipages des- 


France d'outre-mer et le ministre chargg 
de la marine marchande sont cha 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéey 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran 
çaise. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des Ministres 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de la défense nationale 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaur Publics 
des transports et du lourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Conditions d'attribution de la carte 
du combattant. 


Le ministre des anciens combattants et yle 
times de la guerre, le ministre de la défense 
nationale, le ministre de la France d'outre. 
mer, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme cet le secrélais 
d'Etat aux finances, 

Vu l'article 104 de la loi de finances du 
19 décembre 1926; 

Vu le décret du 1e juillet 1920 modifé et 
complété par le décret no 49-1613 du 23 déceme 
bre 1919: 

Vu l'avis de l'office national des ancien 
combattants et victimes de ja guerre, 


Arrêtent: 

Art, der, — Conformément aux dispôsilions 
de l’article 3 du décret du 1# juillet 4930 mo 
difié par le décret du 23 décembre 19, ls 

résent arrêté a pour objet de déterminer 
es modalités d'attribution de la carte du 
combattant au titre des opérations eflectuées 
après le 2 Septembre 1939. 


TITRE ler 


Militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air, 


CHAPITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 2. — Sont considérés comme combat 
tants les militaires ayant appartenu pendant 
trois mois, consécutifs ou non: 


A. — Armée de terre. 


Aux unités figurant sur les listes des unités 
combattantes qui ont été ou seront publiées 
au Bulletin officiel du ministère des forcés 
armées, secrétariat d'Etat à la guerre, en 
plication de la circulaire no 5704 EMA/20 dl 
23 mai 1916 (B. O. ne 23, année 1946, p. ls 
837) définissant l'unité combattante et 
zones de combat pour les périodes allant dd 
3 septembre 1939 au 8 mai 1945 et postérieu 
rement à cette date. 


B. — Armée de mer. 


Aux unités énumérées dans l'arrêté du 
crétaire d'Etat à la marine, en date du 29 dé 
cembre 1947 (B. 0. marine no 45 du 21 décenr 
bre 1947) fixant la liste des bâtiments et unités 
sur pied de guerre du 3 septembre 1% 4 
S mai 1945, en son annexe I et dans les con 
ditions suivantes: 


Bâtiments, unités et formations donnanf 


‘droit à la bonification du double en sus: 


rincipale, de 


1° Bâtiments de la flotte SU 
u commerce 


flotte auxiliaire, bâtiments 
de la pêche: 
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s pommations et unités à terre: 
a) Organes de commandement, uniquement 
jaut la période au cours de laquelle: 
ont stationné dans une Zone .eflective- 
soumise à l'action de l'ennemi; 
Certains de leurs membres et ceux-Tà seuls, 
ont apparetllé mises sur un bâtiment 
unité combattante ; 
à terre, ayant effectivement 
France et à l'étranger; 


30 Atronaulique navale : 
«\ Formations aériennes (personnel navi- 
de l'aéronautique navale, unique- 

xt pendant la période au ours de laquelle 
mes ont effectivement été soumises à l'action 


tique navale 

je personnel de l’aéronau Nav 

notamment en matière d'équiva- 
Font celles qui sont appliquées au per- 


ne ‘ai 
À de l'armée de l'air. 


C. — Armée de l'air. 


u ités engagées dont les listes ont été 
au Journal officiel en ce 
age ncerne le personnel de l'armée de l'air 
et des unités de parachutistes, actuellement 
tées, à la condition d’avoir été 
éfice d'une majoration de cam- 
agne double d'au moins 180 jours correspon- 
dant à 90 jours consécutifs ou non d’apparte- 
nance el ce, conformément à la régiementa- 
vigueur. 
l'application des dispositions relatives 
à ja qualité de combattant uniquement, l'exé- 
eution d'une mission de guerre, telle qu’elle 
ect définie à l'alinéa 2° ci-dessous et, pour le 
ersonnel des unités de parachutistes, d'un 
elfeclué en zone de combat ou à l'ar- 
rière des lignes adverses donne ‘droit, par 
équivalence, à quarante jours de majoralion 
pour campagne double. 

Dans ce cas, ne pourront entrer dans Je dé- 
compte des 180 jours, les journées au cours 
desquelles auront été exécutées les missions 
aériennes de guerre ou les sauts visés à l'ali- 
péa précédent, missions el sauls qui, eux- 
mêmes, donnent droit à des majoraHons par 
équivalence. 

Le personnel de l’armée de Jair et des 
uniiés de parachutistes (actuellement troupes 
aéroporlées) ayant participé à cinq missions 
aériennes de guerre ou sauts au cours des 
opérations et dans 1cs zones déterminées par 
les instructions réglementant le bénéfice de la 
campagne double. 

Par mission aérienne de guerre, il faut en- 
teudre lout vol, saut ou ascension de guerre 
ayant fait l’objet d'un ordre d'opération éma- 
nant d'une autorité française ou alliéè quali- 
fée et d'un échelon de commandement égal 
ou supérieur à celui du commandant de 
groupe ou d'unité assimilée. 

Les missions telles que le vol d'instruction, 
d'essai ou d'entrainement ne sont pas quali- 
fes missions de guerte. 

D'autre part, lorsque le personnel de l’ar- 
mée de l'air a participé à des opérations ter- 
restres ou navales, les règles édictées pour 
l'attribution de la qualité’ de combattant au 
personne! des armées de terre ou de mer !w 
sont applicables. Pour le personnel de l'aéro- 
lautique navale, les règles, notamment en 


| matière d'équivalence, sont celles qui sont 


äppliquées au personnel de l’armée de l'air. 
Art. 3 — Sont considérés comme combat- 
lants, sous réserve d'avoir appartenu aux 
tités figurant sur les listes des unités com- 
Mlianies visées à l'article 2 ci-dessus, mais 
RDS condition de durée de séjour dans ces 
tniés, les militaires des armées de terre, de 
Der el de l'air qui ont été évacués pour 
Vessure reçue ou maladie contractée en ser- 
Ne alors qu'ils appartenaient à ces unités. 


A 4 — Sont considérés comme combal- 
Rnls les militaires des armées des terre, de 
üer et de l'air: 

1e Qui ont été: 


a} Soit détenus comme prisonniers de guerre 
en mois en territoire occupé par 


Soit immatricuks dans un camp en terri- 
toire ennemi, 


= réserve d'avoir appartenu, au moment de 
UT caplure, sans condition de durée de séjour 

endrnt la période où elle avait cette 
à une unité combattante; 


b) Soit délenus comme prisonniers de guerre 

vendant six mois en terriloire occupé par 
ennemi; 

Soit immatriculés dans un camp en terri- 
toire ennemi où ils ont été détenus pendant 
quatre-vingt-dix jours au moins, 
sous réserve d'avoir appartenu, antérieure- 
ment à leur capture ou postérieurement à leur 
détention, sans condition de durée de séjour 
et pendant la période où elle avait cette qua- 
lité, à une unité combattante; 

20 Qui, ayant été faits prisonniers, ont 
obtenu la médaille des évadés, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi du 
3% octobre 196; 

3° Qui, ayant été faits prisonniers, soit pour- 
ront se prévaloir des dispositions prises en 
application de l’article 43 de la loi du 25 mars 
1919 relative au statut des combattants volon- 
aires de la résistance, soit auront fait l’objet 
de la part de l'ennemi, pour actes qualifiés 
de résistance, de mesures de représailles et 
notamment de conditions exceptionnelles de 
détention. 


Art. 5. — Sont considér's comme combat- 
tants, quelle que soit Funité à laquelle ils ant 
appartenu, sans condition de durée de séjour 
dans cette unilé, les militaires des armées de 
terre, de mer et de l'air qui ont reçu une 
blessure de guerre 


CHAPIIRE 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 6 — Sont considérés comme combat- 
tants : 

4° Les militaires qui ont effective- 
ment pendant quatre-vingt-dix jours au moins 
aux combats livrés en Indochine contre les 
Japonais ou contre les rebelles à dater du 
9 mars 1945; 

2e Les militaires qui ont séjourné pendant 
quatre-vingt<ix jours au moins dans la 
brousse indochinoise à dater du 9 mars 194%; 

30 Les parachutistes rernplissant les condi- 
tions suivantes: 

Avoir été parachuté en Indochine à dater 
du 9 mars 1945: 


a) Pour une mission spéciale : 
b) Avec une unité cœmbattante, 


chaque parachutage donnant droit à une équi- 


valence de quarante-cinq jours pour les mili- 
taires visés au paragraphe a et à une boni- 
ficalion de vingt jours pour les militaires 
visés au paragraphe b. 


CHAPITRE III 


CAS RENVOYÉS À LA PROCÉDURE DE L'ARTICLE à 
DU BÉCRET DU 4% JUILLET 1Y30 


SECTION |, — Cas renvoyés à la procédure de 
l'article 4 pour application éventuelle de 
Lonijications. 


Art. 7. — Les militaires ne pouvant tolaliser 
le temps de présence effectif exigé à l’ar- 
ticle 2 ci-dessus et qui apportent la preuve de 
ieur participation à des opérations de combats 
limitativement désignées sont admis à faire 
valoir leur droit en s'appuyant sur les termes 
du présent article et en se conformant à la 

rocédure prévue par l'article 4 du décret du 

er juillet 1498, 

La liste de ces comhats et des bonifications 
y afférentes sera établie r un arrêté 
conjoint du ministre de la défense nationale 
et du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, après avis de l'office 
national des anciens combattants et victimes 
2 + guerre et d'une commission créée à cet 
effet. 


Art. 8. — La commission prévue à l'article 7 
du présent arrêté «st constituée par le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

Elle est présidée par un délégué du ministre 
des anciens combattants et victis es de la 
guerre et comprend, avec voix euissultative, 
un représentant de l'office nations! .des an- 
ciens combattants et victimes de lu guerre el 
des représentants des ministres de ia défense 
nationale et de Ja France d'outre-mer, 


Deux représentants de l'Assemblée natio- 
nale et un représentant du Conseil de la 
République peuvent parliviper aux travaux 
de cel'e commission 

Elle est composte : 

a) Pour la moilié: de représentants des 
engagés et mobilisés à partir du 3 septem- 
bre 1939 et qui peuvent prétendre, à un 
autre titre, à la carte du combattant; 

b) Pour un quart: de titulaires de la carte 
du combatlant pour la guerre de 1914-1918 et 
qui peuvent prétendre l'obtenir au titre de 
la guerre 1959-1945 dans une catégorie autre 
que ceile des engagés et mobllisés à parttr 
du 3 septembre 1939: 

c) Pour un quart: de représentants d'au- 
tres catégories qui peuvent prétendre à la 
carte du combattant. 

Les propositions de la commission sant 
faites à la majorité des deux tiers des voix, 


Secriox 11. — Cas renvoyés pour l'exameñ 
de certames situations individuelles. 


Art. 9. — Ne, peuvent prétendre à la carte 
du combattant, sauf recours à la procédure 
prévue à l'article 4 du décret du t+ juillét 
1920, les militaires appartenant À lune des 
catégories définies ci-dessous : 

A. — Räpatlriés dans des conditions autres 
que celles prévues par la convention de 
Genève. 

Sont considérés, pour l'application de cette 
disposition, coinme rapatriés les condi- 
ions prévues par la convention de Genève: 

fo Les anciens combaltants de 
rapatriés comme tels; 

2° Les cas sociaux, à savoir: les pères de. 
familles nombreuses, les veufs avec un ‘en- 
fant et les soutiens de famille. 

Sous réserve qu'ils aient effectivement 
appartenu à la catégorie en cause au mo 
ment même de leur rapalriement. 


B. — En situation irrégulière provenant de 
l'initiative non contrainte de l'intéressé, à 
Savoir : 

4° Officiers prisonniers de guerre, volontai- 
res pour le travail au service de l'économie 
ennemie ; 

2» Prisonniers de guerre transformés en tra- 
vailleurs civils avant le 8 novembre 4%42; 

3° Prisonniers de guerre de tous grades 
ayant travailié sous contrat individuel les 
liant à la puissance détenirice, et, par exten- 
Sion, les prisonniers de guerre ayant accepté 
de travailler an service de la W. Ô. L. ou orge- 
nismes similaires ; 

4° Prisonniers de guerre avant appartenu à 
l'administration dite « service 
des prisonniers de guerre » où à des organis- 
mes similaires. 


C. — Ayant mis leur activité au service 
de l'ennemi en tant que: 


1> Rédacteurs des quotidiens ou périodiques 
préconisant la callahoration politique ou mi- 
litaire avec l'ennerni; 

2° Mililants de groupes ou cercles ayant 
personnellement préconisé la collaboration, 


Art. 10. — Ne peuvent obtenir la «arté 
du combattant, sauf recours à la procédure 
citée au premier alinéa de l'article 7, les 
lilitaires convaincus par l'autorité militaire 
compétente, soil de n'avoir pas participé jus- 
qu'à leur achèvement, collectivement où indé 
viduellement, aux opérations de combat me- 
nées sur le terriloire métropolitain à l'effét 
de contenir l'avance de l'envahisseur, soit 
d'avoir personnellement abandagné le combat, 
à moins que la ruplure du combat, indivi- 
duelle ou- collective, n'ait été provoquée per 
suite d'ordres explicitement donnés par l'au- 
a militaire dont ils dépendaient directe- 
ment. 


Art. 11. — Demeurent valables les ap 
tions expresses et motivées À l'attribution de 
la carte du combatiant aux mililaires, faites 
par les représentants aulorisés des associations 
nalionaies de combattants de la catégorie dont 
ils sont susceptibles de dépendre, siégeant au 
conseil d'administration de l'office natione 
des anciens combattants et viclimes de da 
à condilion ces aient 

té formulées avant le 5 mai 1949, 
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TITRE I 
Membres de la résistance, 
Caarrrnæ 
DISTOSITIONS GÉNÉRALES 


Ari, 12. — Sont considés cormrae Combat- 
fants, les titu.aires de la carte de déporté ou 
d'interné résistant, délivrée en application 
des dispositions de la loi du 6 août 4948 et 
du décret du 25 mars 1949. 

Sont considérés comme cornbattants les 
titulaires de Ja carte de combattant volon- 
taire de la résistance délivrée conformément 
aux aispositions de la loi du 25 mars 1949 
et du décret qui sera pris pour son applica- 
tion. 

Les demandes des personnes visées aux 
alintas ci-dessus sont instruites les dis- 
positions fixées à l'article 30; elles aGoivent 
être accompagnées d'une copie certifiée con- 
forme soit de la carte de déporté où d'in 
terné de la résistance délivrée conformément 
aux d'spositions du décret du 25 mars 1949, 
soit ce la carte de combattant volontaire de 
ja résistance délivrée conformément aux dis- 
posilions de ln loi du 25 mars 1949 et du dé- 
cret qui sera pris pour son application. 

Art. 13, 1° Sont considérés comme com- 
battants: 

a) Les agonts des 
fantes 

Les agents de la 
çaise ; 

agents de la rési 


forces françaises cormnbat- 


résistance Intérieure fran- 


slance extraméiropol- 


taine française, 
ayant appart pendant trois mois, consé- 
cutifs ou non, aux formalions figurant sur 
les listes des unités combattantes ou assimi- 
idées ; 

b; Les membres des forces françaises de 


l'intérour ayant combattu pendant trois mois, 
conséculifs ou non, pendant les périodes de 
combats qui seront déterminées par régions 
gnilitaires 

Les reconnaissances de ces formations ou 
de ces périodes de combat seront publiées au 
Bulletin ojjiriel des forces ärm<es sur pro- 
osilinn d'une commission spéciale siégeant 
À l'office national des anciens combattants €t 
victimes ‘de la guerre et présidée par un offi- 
cier supérieur désigné par le ministre de Ja 
défense nationale, chgisi en déhors de la COrm- 
mission. 


cat composée comme suit: 


Un représentant du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Le directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre ou son 
représentant; 

Trois représentants du ministre de la dé- 
fense nationale (1 de l'air, 4 de la guerre, 1 de 
Ja marine); 

Trois représentants des F. F. C.; 

Trois représentants des F. F, I.; 

Trois représentants de la R. I. K.; 

Et un représentant du M. N. P. G. D. 


Les représentants des F. F. C., dos F. F. I. 
et de la R. I. F. sont désignés par décision 
interministérieile sur proposition des Ccormrmais- 
£lons nationales intéressées. 


Pour déterminer la qualité d'unité combat- 
tante, aux formations de la résistance extra- 
métropolitaine, celte commission comportera 
en outre: 

Un représeatant du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Trois représentants de la résistance exîra- 
métropolitaine 4 pour l’Indochine, 1 pour 
la Tunisie, 4 pour les autres territoires). 


Ces représentants sont désignés par Île mt 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre en accord avec les ministres inté- 
ressés. 

Le secrétariat de la commission est assuré 
par un fonctionnaire de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 

90 Les demandes des personnes visées au 
présent article sont adressées par les inté 
ressés, aux offices départernentaux ou aus 
offices de la France d'outre-mer de leur rési- 
dence. 


La comimissior 


-Cotnplétée comme 


Les dossiers doivent comporter une copie 
certifiée conforme de l'attestation délivrée aux 
demandeurs par les soins de l'autorité rnili- 
taire compétente. Toutefois, les agents qui ne 
seraient pas, lors du dépôt de leur demande, 
en possession de ladite attestation, seront sou- 
mis à la procédure instituée à l'articie 16. 

Tous les dossiers sont envoyés à l'oflice na- 
tional des anciens combattants et victimes de 
la guerre pour être soumis à la Gécision du 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, après avis de la comrmaission 
prévue au présent article, mais dont le pré- 
sident est alors désigné par le ministre des 
anciens corabattants et victimes de la guerre. 
Cette comrmission ne se réservera que les 
dossiers de ceux qui ne remplissent pas les 
conditions au 1° du article. 

En outre, il est adjoint à la commission 
trois membres pris dans le sein de la com- 
taission instituée pour l'application de larti 
cle 4 du décret du 4e juillet 1990. 

Pour juger des cas individuels de fa résis- 
tance extra-métropolilaine, la commission est 
prévu au 1° du présent 
article. 


Art, 11, — Sont considérées cornme ayant 
droit à la qualité de combattant les per- 
sonnes arrêtées par les autorités du Reich ou 
de ses alliés, par l'autorité de fait de l'Etat 
francais où par les polices civiles ou mili- 
taires d'un pays en conflit avec la France, 
méème après le 8 mai 194, si elles détien- 
nent une attestation de déporté ou d'interné 
politique (modèle A) délivrée par le ralnisière 
des anciens comballants et victimes de la 
guerre, à condition: 

1° Soit de détenir une attestaÿon délivrée 
par l'autorité militaire compétente, la recon- 
naissant comme ayant élé homologuée au 
titre: KE. C., 

20 Soit de faire la preuve que l'arrestation 
a rotivée par un acte d'aide volontaire 
apportée aux réseaux, formalions ou rmouve- 
ments reconnus à titre: F. F. C., FE. F 
Kk: L F. ou aux mernbres individi 
formations ; 

u° Soit de faire la preuve que l'arrestation 
a été molivée par un acte caractérisé de lutte 
civile où tnilitaire contre l'ennemi. 


icts Ge ces 


Art. 15, — Sont considérées comme ayant 
droit à la qualité de combattant ]es personnes 
déportées ou internéese pendant quatre-vingt 
dix jours consécutifs qui détiennent une 
ätieslution de déporté où d'interné politique 
{modele A) délivrée par le ministère des an- 
ciens combattants el victimes Gc ia guerre 
et à condition: 

40 Soit de faire la preuve de leur apparte- 
nance aux organisalions de résistance créées 
à l'intérieur des lieux de détention par des 
représentants nue de la résistance inter- 
nés où déportés; 

2e Soit de faire la preuve d'avoir accompli 
un acte caractérisé de lutte civile ou militaire 
au bénéfice des organisations de résistance 
visées an paragraphe précédent ou au béné- 
des membres individuels de ces organise- 
ions. 


Art. 46. — Sont considérées comme ayant 
droit à ia qualité de combattant les person- 
nes -qui: 

4° Oni reçu dans l'exécution d'un acte qua- 
lifié @e résistance ou de corabat, une blessure 
homologuée comme blessure de guerre où re- 
çue en service commandé; 

20e Ont été blessées où torturées au cours 
de leurs interrogatoires où pendant leur dé- 
tention, à condition que les conséquences 
des blessures, maladies contractées cu aggra- 
vées, ou des tortures soient susceptibles d'ou- 
vrir droit à une pension d'invalidité égale ou 
supérieure à 10 E 100; 

o Qui, répondant aux dispositions des ar- 
{icles 14 et 15, se sont évadées avant le 
1er mars 1945 d’un lieu de détention. 


Cette date est reportée au 10 août 14945 pour 
les internés d'Indochine. 


Art. 17 — Peuvent être considérées 
comme ayant la qualité de corabattant les 
personnes qui ne répondent pas aux disposi- 
tions des articles 12 et 13 mais qui justifient: 

a) Soit par le rapport motivé émanant du 


liquidateur responsable de l'organisme au 
compte duqgnel elles ont opéré; 


b} Soit par deux témoignages eircona 
Clablis par des personnalités, me 
connues pour leur action dans la rés 
étant précisé que ces témoignages cr , 
flés sur l'honneur et qu'ils engager! 


ponsabilité de leurs signataires, dans 

tions prévues par l'article 866 du code sn. 

Avoir accompli pendant trois mois, cor 
cutifs où non, l'un où plusieurs de et 

individuels de résistance énumérés 


verncnt cikessous: 

Création -et direction aux 
naux, régionaux et départementaux 
sation de résisiance reconnues: 

Détention volontaire de matériel 
d'impression : 

Rédaction, impression, transport où distsn 
tion habituels de tracts ou journaux ciane 


tins, établis par une érganisatior 
Fabrication habituelle et non 


pièces d'identité 

résistance : 
Transport ou détention volontaire d'a 

où d'explosifs ans un but de résistance: 
Fabrication de matériel de radio dec 


pour des membres d 


éraissions et réception de poste 
utilisés pour la résistance; 

Fourniture volontaire gratuite « b'taelle 
de locaux aux réunions de groul 


Hébergement gratuit et habituel « 
tants traqués ou blessés au cours à 
ilitaire, de militeires français où alliés 
dés ou de parathutistes des armé: 
Passage habituel, à titre gratuit, d 
tants où de militaires évadés ho: 
toire ermerni ou occupé vers la Fr 
pée, la France libre ou les pays alliés 
Destruction habituelle de voies di 


nication d'installation ferro 
tuaire ou fluviale; 
2e Les demandes des personne: 


présent article sont instruiles sel 
sions fixées à l'article 13 (S 2). 


Art. 19. — Pour le calcul des trois mo 
requis aux articles 43 et 17, le temps de pré. 
sènce exigé est réduit do rnoilié pour les 
onrôlés volontéires dans les forces francaise 
de l'intérieur qui n'avaient pas, lors de la 
dissolution Ge leur formation milit 
on, l'âge de dix-sept ans révolu 


CHATITRE IL 


CAS REXVOYÉS À 
DE L'ARWICLE À DO DÉCRET DU 


SECUON I, — Cas renvoyés à la procédure de 
l'article 4 pour application évceutucile 


Art. 19, —- Les racrabres de la ré-islance 00 
pouvant totaliser le temps de présence 
til exigé à l'article 13 ou 17 ci-dessus et qui 
apportent la preuve de leur participall 
des opérations de Combat limilativernent Geste 
gnées sont admis à faire valoir leur droit eu 
s'appuyant sur les termes du présent arl- 
cle et en se conformant à la proctäure pré 
vue à l'article 4 du décret du 1% juillet 1% 

La liste de ces combats et des Lniflcetions 
y afférentes sera établie par un 
joint du tministre de la défense nationale & 
du ministre des anciens combattants el wit 
times de la guerre, après avis de l'office 
tional des anciens combattants el victimes 0 
la guerre et de la commission créce à tai 
ticle 13 (te), 


Secriox — Cas renvoyés pour 
de certaines situations 


Art. 20, — Ne peuvent prétendre à la (ir 
du combattant, sauf recours à l'article 4 


ce la catégorie dont ils sont susceptibies 6 
dépendre, siégeant au conseil d'adminisir 
tion de l'office national des anciens 


que cette ait été formulée aval! 
le 5 mai 1940. 
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ne, Eh Art. 98. — Pour l'attribution de la carte dn 
TITRE IH combattant, la durée d'appartenance où de Arretent 
présence acquise pour les opérations anté Art. fer est ouvert 1 slre des 
Marins du commerce. rieures au à septembre 1999 <e cumule ave anciens combattants et victimes de yuerre, 
> jer la durée qui aura été admise au titre des en augmentation des restes l'exercice cles 
CHAPITRE opérations postérieures à celte date 1946, un erédil spécial de 107 614 F, montan$ 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES Art. 29, — Le temps d'anpartenance ou de de nouvelles créances con ces | exe 
let, 21. — Sont € onsidérés comme conflil Sera ilisé dans décon p te Art. à - Le ministre des ancien mbats 
a ke memires de la € en vue de ! tribution de 1n te du combat. unis et victin a guerre est à a 
France combatlan Mon ‘ décre | tant, selon les lifférents titres du ordonnancer ce reances sur 1e re Spès 
ais de la libération nationale arrêté. cial ouvert an budget à rcice pouf 
r ss comme combat- QNES rt » « 
Sont idér« cées au prései t arréle t iress il les \ { st n 
les marins du commerce et de la pêche intéressées à ix offices d ementaux où au 
office de la 1 r de leur ré £ et let 
pendant trois mois, concst- sidence du b (t'es 
à n. au commerce, s0il à la Elles sont obligatoirement établies sur des € cu 
méche, en dei uxième et troisième Zone, dans |! formules délivrées par les offices 
: et à des ues où la navigation art 2 rte du co uTn& 
droit à la qualité de : » L'afticle 101 [iiciel. 
donne par L'article de la loi de finances du 19 di 
el de la marine mililai Fait 
1 1e 4 smbre 19%6. «er fusée 1 AUX ii 194 
au ; ) à un tation de pilotage cembre 1926, sera refusée 0 € ce aux per 
au rôle de Témor jueur ou non ami condamners par 
de, et ont plication de l'or rdon nanc du 148 novembre et Uu e la guerre 
ntre les dates et 194 instituant une haute cour de justice, de le par délégations 
+ ur chaque station et | l'ordonnance du 28 nove mbre relative à Li cabine 
emir ‘e la répression des faits de collaboration et des FI 
28 lécem bre 1%:9: tex'es suDsequen:ts, de l'ordonnance du dé- 
d aux avez des navires cembre portant modification et codifica Le Etat ur finar 
15 les conditions | Uon des textes relatifs à l'indignité nationale, | pour le secrétaire d'Etat aux finances 
à 5 du présent ou du code de justice mililaire, 
bé Ar!. 32. — Des arrèlés ult£rieurs fixeront les Le directer bunet, 
conditions d'application du décret du 23 dé- FERRAND. 


CuaPiTRE 


PROCÉBURE DR L'ARTICLE 


CAS NENVOYÉS A LA 
JUILLET 1990 


bu DÉCRET LU fer 


Gprrton | Cas renvoyés à la procédure de 
l'article application éventueile de 
lications. 

ut 29 — Pour le calcul des trois mois, une 
boniflcation de vingt cinq jours sera accordée 


| peronr t à bord d'un navire avant 
été appelé à part je iper aux opérations d'éva- 
euation de Dunker que, où à des opérations 
d'évacuations analogues déterminées par arrê- 
tés conjoints du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et du ministre 
charzé de la marine marchande, 

Ce personnel bénéficiera, en outre, des 
bonifications accordées aux militaires pendant 
ja durée de leur séjour dans lesdites zones 
d'opéra! conformément aux dispositions 
de l'article 7 du présent arrêté, 

Art. 24, — Des bonifications ponrront égale- 
ment étre accordées au personnel d’un navire 
ayant été appek à participer à des opérations 
destinées à venir en aide à la résistance. 
Elles seront déterminées par arrêté conjoint 
du ministre des anciens comballants et vie- 
times de la guerre et du ministre chargé de 
marine marchande. 


px n 


ons, 


SECTION Il, — Cas rentoyés pour eramen 
de certaines situations individuelles. 
at, 5. 
aux artic! 
erre, 


— Les marins du commerce visés 
es 21 et 22 qui, faits prisonniers de 
enlreraient dans les cas visés à l'ar- 
ile 9 du présent arrêté. 

Art. %. — Les oppositions expresses et moli- 
vées à l'attribution de la carte du combattant 
aux mari ns de commerce, failes par les re- 
Jrésentan autorisés des associations natio- 
hales de la catégorie dont ils sont suscep- 
ibles de dépendre siégeant au conseil d'aü- 
‘de Voffice national des anciens 
‘omballants et victimes de la guerre, demeu- 
rent valables à condition qu'elles aient élé 
lormulées avant le 5 mai 1949. 


TIFRE IV 


Dispositions communes. 
Ant, 97, Peuvent hénéficier des disposi 
présent arrêté: 
° Les Français et Françaises, les ressor 
Sants d'un territoire de l'Union francaise ps 


païs sous protectorat ou mandat 
us: 

Les flrangers avant combattu sous ‘Ie 
pavillon ou sous l'autorité d'un 


il Commma: français, 
fé, cours d ‘ation 
Particiné les es françaises. 


ou allié qua 
auxquelles 


cembre 199: 

fo Aux Alsaciens et Mosellans (prisonniers. 
déserleurs de l’armée allemande, insoumis et 
incorporés dans des litions exclusives de 
toute inlention de coopérer à l'effort de guerre 
de l'ennemi) ; 

29 Aux rilitaires ou personnages ayant par- 
ticipé postérieurement à la date légale de ces- 
sation des hostilités à des opérations sur des 
thé ‘âtres extérieurs. 

Art. — L'arrêté du 4 mai 1958 est abrogé. 

Art. — Le ministre des anciens combat- 
tants à victimes de la guerre, le ministre de 
la défense nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre chargé de 
la marine marchande sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion dun pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1949. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le mmtnistre de la défense nationale, 
PIRVEN. 


con 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du toursime, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


JEAN IETOURNEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Ouverture de crédits sur exercices clos. 


Le ministre des anciens 
victimes de Ia guerre et le 
aux finances, 

Vu l'article 9 de la loi du 23% mai 19% et 
l'article 3 du déeret du % juin 1%, modifié, 
an l'erganisation de la comptabilité publi- 


combattants et 
secrétaire d'Etat 


+ l'article 6 du décret du 25 juin 19%% 

rtant de diverses règles de 

a comptabilité publique; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1941 re- 
lative à la forme de certains actes portant 
ouverture de crédits; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 4945 
portant fixation du budget général de l’exer- 
cice 196; 

Vu l'état nominatif des créances liquidées à 
la charge du ministère -des anciens combat- 
tants et victimes de Ia guerre. en addition 


aux restes de l'exercice, 


MINISTERE DES POSTES. TELEGRAPHES 
ET TELEPHOKES 


Remise de débet, 


Par arrêt du ministre des finances et 
affaires économiques el du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones en date du 
13 décembre 19149, il a été fait remise à 
M. Chevillard, ex facteur auxiliaire des postes, 
domicilié à Lavaré, par Vibraye (Sarthe), de 
la somme, en capital et intérêts, restant du& 
sur le montant du débet mis à sa charge pa 
décision du 6 jan vier 1946. 


+- 


def 


Dates des élections des représentants du per. 
sonnel auprès des commissions admimistra« 
tives paritaires de l'administration de< pos- 
tes, telégraphes et téléphones. 


Le ministre des posles, (élégraphes et 
phones et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonetion publique et de Ja réforme 
trative, 

Vu l'article 10 du décret ne 47 
24 juillet 447 portant règlement d’ 
tration pour l'application de farti- 
cle 22 de la loi du 19 octobre 1946 et relatif 
aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, modifié 


1270 du 
adminis- 
te 


par le décret ne 48-1708 du 5 novembre 1948, 
Arrétent: 
Art. 4er. — Les dates des élections des re- 


présentants du personnel auprès dé commis 
sions administratives paritaires centrales, ré 
gionales et départementales de l'adminisira- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
sont respectivement fixées au 7 février, 14 fé- 
vrier et 21 février 4950. 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones est chargé de l'exéeulios 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1949. 
Pour le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DOOQUIERT. 
Pour le secrétaire d'Etat chargé 
de ja fonction publique et de 
réforme administrative: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


— 
149 
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24 Décembre {9 


Administration centrale. 


Par arrêté du 23 décembre 1949, M. Guil- 
lawme (A.-P,), directeur adjoint à l'admi- 
nistralion centfale des postes, télégraphes et 
téléphones (direction du budget et de la comp- 
tabilité), est, à compter du 1° janvier 49%, 
détaché, pour une période de cinq ans; au- 
près du bureau international de l'union pos- 
tale universelle, à Berne, pour y remplir les 
donclions de conseiller. 


Services extérieurs. 
Par arrôté du 12 octobre 1919, ont été 


nommés inspecteurs principaux des inslalla- 
tions électromécaniques, sur place, les ingé- 
nieurs des travaux désignés ci-après: 
MM. 
kRoche, de Paris, 
téléphoniques. 
Cusset et Laprier, de Paris, services télégra- 
phiques el téléphoniques (exira-muros). 
Nirel, de Poiliers. 
Combe, de Paris, services télégraphiques et 
téléphoniques. 
Chapaux, de Paris, direction du matériel de 
transport, 


services télégraphiques et 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Commission de l’agriculture, 


Séance du vendredi 23 décembre 1949. 


Présents. — M. Baudry d’Asson (de), Mme 
Boutard, MM. Durroux, Farinez, Lalle, Lam- 
bert {Lucien) (Bouches-du-Rhône), Lucas, 
Moussu, Paumier, Perdon (Hilaire), Rochet 
(Waldeck), Roulon, Ruffe, Sesmaisons (de), 
Œerpend, Thoral, Vée, Zunino. 


Excusé, — M, Lamarque-Cando. 


Suppléants, — MM. Bachelet (de M. Sour- 
bet), Durmet (de M. Blanchet), Mehaignerie 
de M. Bas), Toublanc (de M. Laurens). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 23 décembre 1949. 


Présents. — Mlle Archimède, MM. Bourbon, 
Chautard, Mme Claeys, MM. Delahoutre, Gal- 
let, Garet, Minjoz, Péron (Yves), Mme Rabaté, 
MM. Sissoko (Fily-Dabo), Tinaud (Jean-Louis), 
Toujas. 

Excusés. — ‘M. Grimaud, Dominjon. 


Suppléants. — M. Brault (de M. Citerne), 
Mmes Duvernois (de M. Gautier), Degrond (de 
M. Gourdon), Sportisse (de M. Kriegel-Valri- 
mont, MM. Brillouet (de M. Lareppe), Mé- 
tayer (de M. Mabrut), Mme Braun (de M. 
Marty), M. Bouhey (de M. Noguères), Mme 
François (de Mme Schell), MM. Borra (de 
M. Silvandre), Sion {6e M. Valentino). 


© 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 27 décembre 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUDLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions 
orales suivantes: 

L — M, Michel Madelin demande à M. le- 

résident du conseil: 1° quel a été le nom- 

re de participants à la grève soi-disant géné- 

rale du 23 novembre 1919 et, en particulier, 
le nombre de grévistes: a) parmi les fon<- 
tionnaires des bureaux de la préfecture; 
b) parmi les membres de lenseignement; 
c) parmi les employés des services de la sé- 
curité sociale; 2e quelles sont les instructions 
pratiques qui ont été dônnées concernant le 
payement des journées de grève. (No 91.) 

IH. — M. Denvers demande à M. le sous- 
secrétaire d’Elat à la marine marchande: 
comment il envisage de sauvegarder les inté- 
rèls des pêches maritimes dans le cadre des 
accords économiques de l'O. E. C. E., à pro- 
pos de la liberté des échanges; 20 s’il entend 
pouvoir mesurer les effets de la suppression 
des contingentements eur l’avenir de l’arme- 
ment à la pêche comme sur celui de l’indus- 
trie des pêches maritimes; %o s’il estime de- 
voir, pour la proteetion qu'il doit au travail- 
leurs de la mer dans l'exercice de leur 
profession et à toutes nos populations mari- 
times, maintenir ou aménager les droits de 
douane qui frappent aujourd'hui certaines 
espèces de poisson importé. (No 91.) 

II, — M, Jacques Debû-Bridel demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° s’il 
est exact que des promesses qui n’ont été 
suivies d'aucune réalisation, ont été faites 
aux musiciens des théâtres lyriques natio- 
naux dont les revendications semblent au pre- 
mier abord légitimes, motivant la grève ac- 
tuelle si préjudiciable à la renommée de 
Paris; 2° quel est le montant annuel des trai- 
teoments des musiciens de l'Opéra et de 
l'Opéra-Comique, toutes indemnités com- 
prises, dans un budget qui comprend une 
subvention de 622 millions et près de 200 mil- 
lions de recelles. (No 95.) 


2. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
la modification et à la codification des textes 
relatifs aux pouvoirs publics, (Nos 856 et 918, 


année 1919. — M. Georges Pernot, rappor- 
teur.) 
3. — Discussion des queslions orales, avec 


débat, suivantes: 

L — M, Jacques Debû-Bridel exp2se à M le 
président du conseil que le retour à Ja liberté 
de la vente du sucre serait accompagné, 
d’après des renseignements dignes de foi, d’une 
hausse importante du prix de celle denrée 
de première nécessité (13 francs au kilo- 
gramme), et lui demande comment il entend 
concilier celle politique de hausse conlinue 
du prix des denrées alimentaires avæ celle 
du blocage des traitements et des salaires. 
IL lui demande également quelles mesures 
il entend prendre pour remédier à la dimi- 
nution constante du pouvoir d'achat des sa- 
laires et traitements. 


II. — M, Capelle demande à M. Je ministre 
de l’agriculture pourquai le prix de la bette- 
rave n'a pas été fixé en application du dé- 
cret du 30 avril 1946, le chiffre de 4.509 francs 
la tonne à 8,5 de densité prouvant que le 
principe même du prix de revient n'a pas 
été respecté, 


III, — ‘M. Martial Brousse expose à M. ke 
ministre de l’agriculture que la situation éco- 
nomique de l’ensemble de l’agriculture fran- 
çaise ne fait que s’aggraver depuis qu’en 
1918 la baisse des produits agricoles, et même 
eur mévente, a mis dans une situation éco- 
nomique déplorable la plupart des exploita- 
tions agrico.es françaises, et cela d'autant 


plus que les frais de se maintien- 
nent à un niveau très élevé; lui demande 


quelles ont été les mesures prises par la 
Gouvernement et les mesures qu'il envi 
de prendre en vue: d'assurer à la 
tion agricole des prix de vente couvrant 2 
frais de cette production et permeltant wr 
rémunération normale du travail pays 
20 d'améliorer les conditions de la vie 


istes 


notamment dans les régions défivor 

3° de réduire les prix de revient, notarmmer! 
par la diminution des frais de production pes 
l’augmertation des rendements et l'a 
sement de la productivité du travail des ex 
loitants et des ouvriers agricoles: 4e ds 
imiter les importations aux besoins réel 


développer systématiquement les exportatior 


et les organiser sur un plan ration] et 
réaliste par la conclusion rapide de traités 
commerciaux; 95° enfin, d'obtenir me. 
duction suffisante pour atteindre les objects 
fixés par le flan quadriennal concernant Les 
exportations de produits agricoles qui daivent 


contribuer à équilibrer nutre 
rale des comptes en 1953. 

IV. — M. Dulin demande à M. le ministre 
Ge l’agriculture: 1e si le Gouvernement en- 
tend poursuivre la politique de garintes des 
prix agricoles et de quelle manière il cann'a 
tenir les engagements solennellement affr. 
més; 2o quels sont les engagements pris, sur 
le plan agricole, dans le cadre de l'organisation 
économique européenne; 3° quels moyens il 
envisage pour promouvoir l'équipement de 
l’agriculture, seul susceptible d'ahaisser les 
prix de revient, au moment où il s'enzage 


dans une politique de libération des “chance 


balance pe né 


4. — Discussion des conclusions du ranport 
du 4 bureau sur les opérations électorates ces 
établissements français de l'Océanie (élection 
de M. Lassalle-Sere, en remplacement de 


M. Quesnot, décédé). (M. Emilien Lieu'aud, 
rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
refuser l'homologation de la décision votée par 
l'assemblée algérienne au cours de sa session 
ordinaire de février-mars 1949, abaissant C'un 
degré, à litre F visoire et au maximum jus- 
qu'au 31 décembre 1949, le degré minimum des 
vins de coupage destinés à la consommation 
locale. (Nos 815 et 887, année 1949. — M. Sar- 
rien, rapporteur.) * 

6. — Décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposilion de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tencant à régler ai 
1er janvier 1950 la situation des hénéfeiires 
de l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles. {No 891, année 1949. — Mme De- - 


yaud, rapporteur; et no , année 1949 — 
vis de la commission des finances. M. N.., 
rapporteur.) 

Les billels portant la date dudit jour et 


valables pour la journée comprennent: 
. 4% élage. — Depuis M. Albert Lamarque, 
jusques el y compris M. Liolard. 

Tribunes. — Depuis M. Litaise, jusques et 
y compris M, Ou Rabah Abdelmad)jd. 


Commission du suffrage universe!, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pêti- 
tions. 


Séance du vendredi 23 décembre 4949. 


Présents. — MM. Baratgin, Bozzi, Brune 
(Charles), Coty (René), ÆCourrière, Debré, 
Dronne, Maroger (Jean), Montalembert (9°, 


Torrès (Henry), Zafñimahova. 


Ercusés. — MM. Léo Hamon, Le Guyon, 
Schwartz. 


Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de lézisix 
tion civile, criminelle et commerciale 


réunira le mardi 27 décembre 1949, à dx 
heures (local ne 202): 
I, — Nomination de rapporteurs pour! 
a) La proposition de doi (n° 901, ani 


1949) tendant à modifier les articles 971, 97 


une 
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974, 976, 977, 979, et 4007 du code ei- 


(dispositions testamentaires) et l'article 20 
de ja loi du 2 ventôse an XI contenant orga- 
nisation du notariat; 


h\ La proposition de loi (ne 911, année 


tendant à organiser la publicité à l'égard 
des uers des soumissions pour insuffisance de 
prix 

11 — Rapport de M. Boivin-Champeanx sur 
je grposition de loi (ne 785, année 1949) re- 
aux docations-gérances de fonds de 


commerce. 


La commission de la marine et des pêches 


ira Je mercredi 28 décembre 4949, à 
meuf heures trente (local n° 215): 
y — Discussion du rapport supplémentaire 


de M. Razac sur le projet de loi (n° 685, an- 
née 1919) modifiant l’article 121 de la loi du 
34 déceubre 1926 portant code du travail ma- 


1] Discussion du rapport de M. Denvers 
sur de projet de loi (n° 873, année 19%9}) por- 
tant modification à l'arlicle 111 et aux ar- 
üces 1135 à 117 du code du travail maritime. 


lil. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 27 décembre 1949. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion âe la demande d'avis, trans- 
mise par M, le f'ésident du conseil des 
nisires, sur un projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer por- 
tant création d’une fédération des chambres 
de commerce, d'industrie et d'agriculture à 
Madagascar, (Nos 135 et 326, année 1949 — 
M. Cazeilles, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Ca- 
trice, La Gravière, Mlle Le Ber, M. Thémia et 
les membres du mouvement républicain po- 
pulaire tendant à demander au Gouvernement 
d'engiger immédiatement des négociations 
internationales en vue d'arriver à un accord 
international sur Ja répression de l'alcoolisme 
les territoires d'outre-mer. (N°s 156 


el 322, année 1949. — M. Savi de Tové, rap- 
porteur; et n° 324, année 1949. — Avis de la 
commission des affaires socia'es. — M. La Gra 


vière, rapporteur.) 


3 — Discussion de la proposilion de MM. 
Télau, Alduy, Begarra, Bidet, Mademba Ra- 
cine, Vivier, Mmes Emilienne Moreau et Mal- 
Toux el des membres du socialiste 
S. F. O. et tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures né- 
tessaires pour que dans les territoires de 
l'Union française les autochtones, anciens 
tombhaitants et victimes de la guerre, per- 
toivent les mêmes avantages que les anciens 
fotmballants et victimes de la guerre d’origine 
Métropolitaine ou ayant le statut de citovens 
rancais (Nos 255 et 32%, année 1919, — M. Bc- 


rapporteur.) 


4 — Discussion de la demande d'avis, trans- 
lise por M, le président de l’Assemblée natio- 
Dale, sur le projet de loi, présenté par M. le 
Ministre de la France d'outre-mer et M. le 

arde des sceaux, ministre de la justice, ten- 

ônt à la modification des dispositions rela- 
lives à l'organisation transitoire de la justice 

Mädagascar et dépendances et aux Comores. 


(Nos 170 et 330, année 1949. — M. Randretsa, 
Yapporteur.) 


Commission de la comptabilité. 


Séance du mardi 20 décembre 1949. 


Présents. — MM. Cazelles, Juge, Coquert, 
Mme Caftot, 
Excusés. — MM. Lautissier, Schmitt, Ni- 


gnan, Saïdou Djermakove, Antohini, Cianfa- 
rani, Boussenot. 

Suppléants. — M, Cazelles (de M. Cianfa- 
rani}, M. Juge (de M. Schmitt). 


Commission de politique générale. 


Séance du vendredi 2% décembre 19%. 


Présents. — MM. Max André, Arnault, Bous 
senot, Juge, Sarrault. 

Excusés. — MM. Abbas Ferhat, Alduv, d'Ar- 
boussier, Barbé, Conombo, Coquart, Corlinchi, 
Coubèche, Daiber, Dadet, Fourcade, Gaignard, 
Gentet, Laurent-Evnac, Lechani, Mme Lefau- 
cheux, MM. Longuet, Millerrand, Montrat, Sok 
Chhong. Soppo Priso, Souvannavong Ourot, 
Tetau, Vendenboomgaërde, Ya Doumbia. 


Gonvocations de commissions. 


La commission de la législation, de la jus- 
tice, de la fonction publique, des affaires 
administratives el domaniales se réunira le 
mardi 21 décembre 1919, à seize heures (loca! 
no 4120): 

Discussion d'urgence sur une proposition 
tendant à dernander au Gouvernement d'invi- 
ter les autorilés judiciaires compétentes à 
faire accélérer l'instruction relative aux huit 
détenus politiques arrêtés le 6 févrer à 
Abidjan. 


La commission de la législation, de la jus- 
tice, de la fonction pub'ique, des affaires 
administratives et domaniales se réunira le 
jeudi 29 décembre 191%, à dix heures trente 
(local no 120): 

L — Examen des demandes d'aviz (nos 943, 
246, 247, année 199) sur un projet de décret 
portant attribution de droits miniers en Côte 
d'Ivoire, — Rapporteur: M. Jousselin. 

IE — Questions diverses. 


Commission de politique générale. 


Réunion du vendredi 93 décembre 1949. 


Faute de quorum, les votes pour les qués- 
tone inscrites à l'ordre du jour ont été repor- 
tés à une séance ultérieure, en vertu de 
l'article 38 du règlement. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 27 décembre 1949, à quinze heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Ordre du jour. 
Libération du cœnmerce extérieur. 


Jeudi 29 décembre 1%49, à quinze heures. 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT 
ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Examen de la proposition de résolution re. 
iative à l'établissement d'une taxe unique à 
la production. 


—@ 6 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agricul- 
ture. 


Avis aux importaieurs de po ssons d'eau douce 
en provenance du Danemark, 


(Poste de 10 C de l'accord commercial 
franco-danois du 30 oclobre 1:49.) 


Comme suite aux indications du titre V de 
l'avis aux importateurs de produits en prove 
nance du Danemark, publié au Journal officiel 
du 5 novembre 19419, modifiées par l'avis rec- 
tificalif publié au Journal ofliciel du 27 no 
veinbre 199, les importateurs sont informés 
qu'il pourra être procédé, à partir du hui- 
jour suivant celui de la du 
présent avis au Journat officiel, À l'impor!a- 
tion dé poissons d’eau douce d'origine et de 
provenance danoises dans la limile d'un cré- 
dit global de 285.000 couronnes danoises, sug 
simple présentalion au bureau de douane in- 
téressé d'un cerlifical d'importation élabli en 
six exemp'aires conformes au modèle annexé 
À l'avis n° 423 de l'office des chances el avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 
2 octobre 1939. 

Celle facuité est ouverte sous les réserves 
suivaries : 

1e L'importalion ne pourra porter que sur 
les espèces suivantes et, pour chacune d'elles, 
dans la limite de Ja valeur indiquée en re- 
gard : 

Truites vivantes: 
naises. 

Truites mortes: 1%5.000 couronnes danoises 

Brochets: 50.000 couronnes danoises; 


100.000 couronnes da- 


20 L'entrée en France et le dédouanernent 
des marchandises ne pourront Clre effectués 
que par les bureaux de douane de: 

Jeumont, pour les truiles vivantes; 

Strasbourg-Khel, pour les truites morles @ 
les brochets, 


et seront rigoureusement interdits au fur ef 
à mesure de l'épuisement du crédit <orres- 
pondant. Cette interdiciion s'exe-cera sans 
nouvel avis préalable : 

3e Les importateurs devront indiquer, sur 
les six exemplaires des certificats d’'impor- 
tation, l'indice de codification statistique n° 13 
{treize 

4o Les règlements financiers des imporla- 
tions s'effe’lueront obligatoirement et exelu- 
éivement par application des dispositions du 
ütre Ier de l'avis ne 42% susvisé c'est-à-dire 
après le dédouanement des marchandises. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de légumes frais 
en provenance de Moliande. 


Rectificatif à l'avis publié an Journal of[icid 
du 30 novernbre 1919, page 115% : 

Les importateurs de légumes frais en pro- 
venance de Hollande sont informés que Ja 
liste des légumes sur /esquels doivent porter 
exclusivement les importations et qui a été 
spécifiée dans le paragraphe 1° de l'avis pu- 
blié au Journal officiel du 30 novembre 19419, 
page 11598, est complétée ainsi qu'il suit: 

Oignons (n° ex-67 D du tarif des douanes). 


Paris. —— Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenng CASSAGNEAU, 
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24 Décembre 1949 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


» Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


{ Tirages financiers 


Etablissements Char.es Tiberghien 
Socrikrk AU CAPITAL 121.250,000 F 
SOCIAL: 278, CHAUSSÉR FERNAND-FOREST, 

TOURCOING (Nonp 


Kegistre du 


ANONYME 


commerce: Tourcoing n° : 
de 5, 000 F 


nie 
tyalions 1 0/0 146 


Liste des 140 obligations Sorties au premier 
tirage au sort du vendredi 16 decembre 1949 


et formant avre les éhligaliaons rachetées en 

Bour par la société émettr la totalité 

de l'annui \ amortlir au 1% jan\ier 1990. 

2.179 à 2.915 2.929 -&. 2.691 

Ces obligatior eront I oursables à 
5000 

Les :! r uent 1 anné 1917, 1958 
et 1919 ont été « +rts par rachats en Bourse 


Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 


AU CAPITAL DE 1.021,185.000 F 
ENTIÈREMENT VELSES 


SOCIETE 


SOCIAL: 92, AVENUE p£ NEW-YoRk, PARIS 
R. C.: Seine n°0 22389. 

MM. les .porteurs d'obligations 4 0/0 1942 
sont informés que la société, usant de fa 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
sion ac obligations, a utilisé par voie de 
rachats en Bourse la totalité de fa somme 
prévue pour le service de l'emprunt, amor- 
Uissement au 4er janvier 1950 

En conséquence, il ne Sera pas cffectué 
de tirage au sart. 

Liste des numeros restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 
NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de remhour- des de rembour- | 
obligations sement | oblig «trans sement. 
| — | 
401 47 1.8 17 
40 47 1.819 17 
402 it 3.408 17 
HE: 17 3:409 17 
3.470 17 
| 17 17 
K?26 3.427 17 
827 3.438 17 
3.091 17 
1.57 1] 3.018 17 


Société anonyme de Lille-Bonnières et Colombes | 
AU CAPITAL DE 2%) MILLIONS DE FRANCS 

10-12, Carais, PARIS (9e) 

du commerce: 10226. 


SIÈGK SOCTAL : 
Registre 


“seine 


Obligations de 5.000 F à 0/0 1943, 


Septième amertissement. 
MM. les porteurs d'obligations 4 0/0- 1943 


sont avisés que la société, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à 
racheté en Bourse Jes 180 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le 10 février 
1950, et qu'en conséquence il n’y aura pas 
lieu à tirage. 

IL est rappelé que les amorlissements préCé- 
dents été également effectués par voie 
de rachats en Bourse. 


on! 


Société des Etablissements Maria Grimal 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 48.000.000) DR FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
11, RUE SAINT-FLORENTIN, A PARIS 
R. CG. Saint-Affrique n° 1406. 


Liste numérique des 129 obligations 6 1/2 0/0 
1949 sorties au premier tirage d'amortisse- 
ment effectué le 14 décembre 1949, 

2.107 à 2.235 
Le remboursement de ces obligations s’ef- 

fecluera à partir du janvier 1950, 

(Le tableau d'amortissement a ét6 publié 

au Journal ofliciel du 16 février 1949.) 


Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, 
Achard, Glotin & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE DK FRANCS 
ENTIÈRIMENT LIBÉRÉ 
SIÈGE SOCIAL : 
FoxpaupèGr, à BORDEAUX 
commerce: Bordeaux 823 B. 


128-136, 


Regisire 


RUE 
du 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a rachelé en 
Bourse la totalité des 55 obligations 4 0/0 1942 
à amortir au {er février 1950. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
17 février 1942) 


Obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 
du 27 d'cembre 1945. 


1.214, 


Trois! 


lirage 


4.20 


SOCIÉTÉ ANONYME DE CONSTRUCTION 
(Ponts à Bascule) 


Captraz: 05.224.000 F 
SIÈGE SOGIAL: VOIRON (Isère 
R. C.: Grenoble 2152, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligitions 
4 1/4 0/0 1944, a racheté en Bourse les {4 obl 
gations dont l'amortissement était prévu au 
ler mars 1950. Il ne sera donc procédé à aucun 
tirage. 

Les amortissements précédents ont 


ment élé effectués par rachat, 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du Tarn 
CAPITAL: 208.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 60, RUE D& LA VICTOIRE, PARIS 
R. C.: Seine 38921. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 3/4 0/0 1949 de 25 millions de 
francs nominal représenté par 5.000 obliga- 
tions de 5.000 F nominal, amortissables en 


30 ans. 
NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre des de Litres 
des tirages. amortissements. à amorir. 
1 décembre 1930... 5 
2 59 
4 108,450 
1954... 
1 1996. N2 
9 1258... 93 
10 1909... 
11 1960... 106 
12 1961... TE 
13 1962... 
14 1463... 129 
1 1961... LS 
16 135 
17 1366... 1 
13 1961. 165 
1 1968... 179 
20) — 1969... 19° 
1970... 2)4 
22 1954... 215 
23 1972... 
24 1973. 219 
35 1974... 
26 1975... 
27 1976... 
» 4977... 353 
2 4918... 49 
20 4919... 368 
ALL 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, Rue TarrBour, PARIS 
SERVICE DES TITRES: 68, NUE DU FaUpouRnc-Saixt-HONORÉ, PARIS (8e) 


| OBLIGATIONS DE 509, 1.000 ET 5.099 F 4 1/4 0/9 1997 
DE IA 
Compagnie parisienne de distribution d'électricité 
En liquidation par suils de sa nationalisation (oi du 8 avril 4945 at décret d'application du 21 mai 1910). 


LISTE NUMSRIQUE 


j: « pes séries contenant des obligations de 509, 1.000 et 5.000 F amorties au tirage du 25 octobre 194 et remboursables à partir du 17 dècem- 
bre 1949 à 501, 1.001 et 5.001 F; 
3X & Des séries contenant des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
ANNPES ANNÉES ANNEES ANNÉES 
gement. eement. ecment. sement. scment. 
Coupures de 50 F, 
est a) Coupures unitaires, 
ing 
91.701 à 94.800) 49 8.001 à 308.039, 48 608.401 à 605.500, 49 630.601 à 680.700, 49 769.501 à 709.600) 59 
00,222 à 500.229! 45 568.050 à 568.100! 48 610.101 à 610.200 49 690.801 à 630.900 19 770.401 À 710.500 
à 500.295] 45 510.301 à 570.400! 49 611.301 à 611.500 :9 686.901 à 687.000! 49 774.404 À 774.500! 49 
500,843 45 572.001 à 572.1400| 47 613.201 à 613.300 49 699.401 à 699.500! 49 771.901 À 778.000! 49 
à 500.700! 49 618.001 à 618.10 | 49 702,701 à 702.80] 49 118.301 à 778.400! 49 
505.801 à 505 200 702,801 à 792.900 49 780.301 à 780. 100 4 
508.101 à 508.200 9 12.16 572.173 3 x 704.101 à 704.200 49 +29 182 
101 à 511.500 49 572.202 à 572.%M| 45 626.201 à 626.200 49 207.40 à 707.500! 49 NS 701 À 785 
512,601 à 512.7 1 12.101 à 572.500! 49 630.401 à 620.500 39 - 139.101 à 335.105 
ann 12.601 à 1 + 108.101 à 708.200] 49 38.801 à 788.900! 49 
515.301 à 515.4 13.17 573.175 34. 134.2 7e. à 
316.801 à 516.900! 49 573.501 à 573.600] 49 634.501 à 634.600 | 49 190.101 à 790.200! 
518.701 à 518.S00|, 49 513.801 à 573.900! 49 636.001 à 636.100 39 120.501 à 720.600! 49 190.904 à 791.000! 48 
592.01 à 522.600! 40 574.001 à 574.100! 48 636.101 à 636.200 131.901 à 731.400! 49 791.901 à 792.000! 
521.401 à 525.500] 49 574.601 à 514.70] 47 638.101 à 628.500! 49 135.301 à 735.400! 49 792.901 à 793.000! 48 
525.001 à 926.100 49 574.701 à 574,710 46 632.001 à 642.100 49 138.501 à 738.600 49 793.201 à 793.200 :8 
526.601 à 526.700 49 979.801 à 579.803 46 612.201 à 642.2 49 139.301 à 739.400 49 797.601 à 797.700 49 
de 594.101 à 534.200 &8 75.843 à 575.900 46 643.201 à 613.200 43 742.901 à 743.000 49 800.101 à 800.200 455 
Ba- 5H.801 à 534.900 49 976.601 à 576.605 45 644.001 à 643.109 49 744.501 à 744.60) 39 802.301 À 802.100 49 
en bi0.01 à 540.100 49 571,833 à 571.841 55 647.101 à 647.500 49 749.101 à 749.108 49 803.701 à 803.800 49 
540,241 à 540.300 49 578.001 à 578.100 47 647.501 à 647.600 39 750.904 à 751.000 49 904.301 à 804.400 19 
542,204 à 542.300 49 579.401 à 579.500 39 619.701 à 649.800 49 751.201 à 751.300 49 806.701 à 806,800 19 
543.001 à 543,400| 49 579.901 à 580.000! 49 651.601 à 651.700! 49 752.004 à 752.400 49 806 801 à 49 
543.401 à 543.500] 47 580.801 à 580.900 49 655.701 à 655.800 39 154.601 à 754.700 45 809 801 À 809.900! 49 
553,531 01543.592! 45 581.372 à 581.374 #4 657.101 à 657.200 49 756 
56.301 à 756.100! 48 810.801 à 810.900 19 
c 41.) à 547.200 49 581 701 à 581.800 48 657.201 à 657 400 9 756. 901 à 737 400 49 S12 201 à 812 300 49 Î 
à 502.800! 49 à 566.40] 49 || à 661.80] 39 || 101 à 
551.001 à 554.300| 49 590.301 à 49 661.501 à 667.600! 49 à 
557,501 à 557.600 49 591.201 à 591.300| 49 72.001 à 672,400 | 49 758.801 à 758.900! 49 815.601 à 845.700! 49 
ü58.701 À 558.800! 49 591.301 à 591.400! 49 673.101 à 673.200 49 160.301 à 7060.40) 48 816.710 à 616.711] 45 
550.101 à 569,500! 48 593.501 à 593.600! 47 616.301 à 676.400 49 100.503 16 816.729 à 816 733) 45 
59.991 à 560.000 41 593.801 à 593.900 49 679.501 à 679.600 49 761.001 à 761.100 419 816.801 à 816.900|, 49 
560.101 à 560,200 49 603.101 à 603,200 49 680.101 à 630.200 49 761.701 à 764.800 49 817.501 à 617.600 47 
à 564.209 49 595.893 à 605.900 43” à 689.60 49 759.401 à 769.500 819.691 à 819.700 39 
b) Titres groupés par dix numéros cotés en coupures de 5.999 F, 
408.501 à 108.700 49 465.09 à 165.100 49 215.701 à 215.800 59 275.301 à 275.109 39 333.101 à 338.509 19 
415.101 à 115,200 49 157.701 à 16:.800 48 216.001 à 216.100 49 275.901 à 276.000 49 339.501 à 339.600 49 
415.301 à 115.400] 48 167.801 à 167.900! 48 22.901 à 223.044 49 || 233.101 à 283.200! 49 342.801 à 312.900! 49 
415.101 à 115.500 48 170.901 à 170.100 49 225.901 à 226 000 49 288.101 à 288,900 49 313.401 à 343.500! 49 
415.901 à 116.000 49 171.501 à 171.600 49 226.901 à 227.000 49 291.8) à 291.900 49 346.501 à 346.600 49 
116.601 à 115.700 49 176.701 à 176 800 48 228.001 à 228,100 49 293.101 à 293.200 49 351.704 à 351.800! 49 
417.501 à 117.600 49 175.801 à 177.900 39 231.501 à 231.609 49 298.901 à 299 OÙ 49 3%63.001 à %3.100 48 
122.801 à 122.900| 49 180.391 à 180.409 49 238.001 à 238.100 29 310,501 à 310.400 19 364.501 à 364.600! 49 
121.901 à 125 000| 49 188.301 à 183.400) 49 238.301 à 238.400! 49 314.101 à 314.200] 49 365 201 à 365.300Ù 49 
13.191 à 128.500] 49 189.301 à 199.100! 49 238.501 à 238.600] 49 347.101 à 317.200] 49 266.001 à 366.100! 48 
13.001 à 129.000! 49 189.401 à 189.500! 49 242.701 à 22.800! 49 317.901 à 318.000! 49 370.401 à 370.500! 49 
129.901 à 130.000! 49 194.301 à 191.100] 49 246.901 à 247.000 4 319.201 à 319.400! 49 274.201 à 371.300 9 
13.901 à 135.100] 49 201.701 à 201.800! 49 249.601 à 219.700! 49 320.101 à 920.200] 47 104 19 
18.501 À 138.600| 49 902.701 à 202.800! 49 251.001 à 251.100! 49 220.304 à 320.400| 
138.801 à 138,900 49 203.7 à 203.800 49 256.391 à 256.400 391.801 à 391.900 49 75.601 à 379.1 
142.701 à 142.800] 48 204.401 à 204.500 260.201 à 260.300! 49 323.504 à 323.600! 48 16.801 à 316.900] 49 
433.39 à 143,100 49 205.501 à 205,600 49 265.201 à 265.300 49 326.001 à 326.100 49 11.101 à 377,500 13 
152.701 à 152.800] 49 206.801 à 206.900! 43 270.204 à 270.300 49 326.201 à 226.900! 49 382.501 à 382.600 49 
453.001 à 153,100! 49 909.201 à 209.30! 418 971.301 à 271.400 49 928.601 à 328.700! 49 285.101 à 385.200| 49 
D à 154.900 4 210.201 à 219.300 49 272.801 à 272.900 49 329.204 à 329.300 49 33.50 à 387.600 18 
mr … à 164.000 49 211.201 à 211.300 49 274.001 à 274,100 49 332.001 à 332.100 49 388.101 à 388.200 47 
= 91.991 à 164,4001 49 211.401 à 211.5001 49 214.201 à 274.300 4 328.001 à 238.100 49 388.801 à 388.900! 49 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
rembour- 3 rembour- rermbour- ios rembour- NUMEROS de 
sement serment. sement, sewent, | per 
380.101 À 369.900 47 106.701 à 106.800 48 124.501 À 424.600 18 457.701 à 447.800! 49 478.701 à 478.806 
392,101 à 4392.9200 A1] 195,801 à 406.900 17 127.301 à 427,400 | 49 151.101 à 451.200 49 180 01 À ons 19 
295.991 à 397.000 49 à 409.100! 49 429.601 à 529.700 48 152.001 à 153.100 49 82 20] à 
297.201 à 397.300, 49 109.204 à 409.300 48 129.701 à 429.8 
12.101 à 412.200 153.604 à 453,700! 49 189,001 à 130.100 
290.401 à 399.400 41 116.201 à 416.300, 18 à 421.600 | 49 499.501 à 159.600 19 489.901 à 490.000 à 
399.80! à 399.900 49 517.501 À 417.600 49 135.901 À 435.200| 49 159.601 à 459.700! 49 192.201 à 192.500 48 
401.201 à 401.300 19 121.001 à 421.190 19 436.601 À 4%6.700 | 49 167.401 à 467,599 49 193.601 à 193.700 19 
406.001 à 406.100 49 122.801 à 422.900 18 18.001 à 439.000 19 169,201 à 463 309 49 493.801 à 193.900 
406 à 106.400 19 123.601 à 423.700 18 412.001 à 412.400 | 419 170,801 à 470.900 419 105.701 à 495.900 
406.401 à 406.500! 49 123.801 à 423.900! 49 419.101 à 445.200 419 171.401 à 471.500| 49 495.901 à 196.000! 48 
Coupures de 5.040 F, 
à 19, 46 2,021 à 2,026, 49 3.5 3.515 56 SAA À 512% 4 
2,076 à  2.080| 48 3.542 26 5A4%et 35.130 il 
412 à 150! 47 > 46 4.026 16 5. 5.% 6% 
à 153 47 2.3Het 2.37? 4.054 à 4.046 45 2.292 à 95.300 49 7.002 à 7.010! 
17% à 150! 48 9,374 À 2.330| 48 4.051 À 4.054 47 5.522 à 5.524| 49 T27%0et 71290) 
10! à 48 à 49 4.056 à 4.060| 47 49 8.001 à 
425 47 2.552! 47 1.193 19 5.671 46 P 
à 49 > 560 47 1.196 à 4.198! 49 5.743 49 DOMA 8.100! 49 
564 à 565! 49 9 581 47 À 4,2% 39 5.745et 5.746| 49 
Gi à 47 3.612 48 46 5.808 à 5.807| 47 8.450! 49 
Si 19 2.619 1.305et 4.36 43 5.981 et 5.082] 48 
Sii 49 9701 à 2,70! 47 45 5.988 À 5.990! 48 8.651 à 8.660! 19 
#1 i 850 19 2,925 48 45 6.007 à 6.010 49 8.681 à 8,690! 
979 À 46 31028 À 2.990! 48 4i9tet 4.192] 49 6.18 à 6.19! 47 9.061à 9.090! 49 
1011 à 1.016 49 03 48 4.496| 49 6.217 à 6.22%| 47 9.111 à 9.12%! 49 
1.020 19 2.040 43 4590! 45 à 6.270] 483 M 49 
4.00 46 2.954 48 1.63% et 4.6% 45 6.3 à 6.202| 49 9.631 à 9.60! 49 
1.01 19 3.184 55 46 6.301 à 49 10.121 à 10.130! 19 
1.09%3et 1.091! 49 3.266et 3.267| 49 À 4.85 49 6.323 44 10.411 à 10.120! 49 
1.218 à 1.220] 47 3.299et 3.200! 47 4.871 19 6.351 À 6.351] 49 10.431 à 10.40! 49 
13520 1.359 47 à 3.33| 49 4.874 19 6.677 à 6.680] 46 10.451 à 10.460! 49 
2.014 à 2.017! 49 3.285 19 1.951 À 4.059 48 6.681 à 6.690| 49 40.721 à 10.730) 49 
2.00 19 3.388 3.300! 49 5.080 45 6.871 à 6.8741 41 10.751 à 10.760l 49 
À 
Couyures de 1000 F. 
43.651 à 13.66% 48 96 441 39 32.729 à 32.737 47 2.11 2, 5 56.55 
à 13,700 58 26.114 49 32,745 et 32.746 47 
48.51 à 13.892! 47 26.116 33.519 à 33.521] 42.572 45 56.568 à 49 
à 14.860! 48 2%. 148 19 33.603 à 33.620 48 43.501 à 43.507| 49 56.578 à 56.600! 49 
44.871 à 414.890] 48 26. MM À 26.208) 48 33.623 à 33.6 38 43.534 à 43.550| 49 56.616 à 56.620! 45 
45.201 à 15.242] 48 26.211 à %6.%5| 48 À 33.640 38 41.105 à 44.108] 48 56.651 à 56.659! 418 
45.851 à 15.860 17 26.320 49 33.752 à 33.758 48 41.114 à 44.12% 48 56.653 à 5% 672 48 
46.51 49 26.230 À 96.323 49 33.762 à 33.773 48 41.141 à 44.145 48 56.679 À 56.683 8 4 
47.51 à 417.360] 47 26.311 à 26,250! 49 33.793 à 33.800 48 56.695 à 56.700! 48 { 
47.67 à 47.374 41 96.447 45 33.086 à 34.000 49 49 51.01et 57.00) 49 { 
47.376 à 41.370 47 26.450 45 4.167 à 34.180 47 44.311 à 44.319 49 57.005 à 57.016 49 fl 
47.307 47 26.601 à 26.65 38 H.105 à 34.411 49 41.32 49 57.022 à 57.047| 49 1 
47.999 el 417.400! 47 26.659 À 26.682! 34.418 à 34.421 49 44.329] 49 58.701 à 58.734 48 
47.801 à 47.811 19 27.263 à 27.966 43 31.426 à 34.429 19 41.932 à 44.334 49 58.737 À 58.750 48 1 
11.619 à 17.923 19 27,358 à 27.981 48 31.139 à 34.443 19 41.337 à 441.339 49 59.018et 59.040! 41 ? 
17.826 à 17.894 27.314 à 27.385) 48 4.415 49 41.346 à 44.348] 49 59 5902 47 
47.810 à 417.846, 49 97.451 À 27.455] 47 34.012 et 31.913 47 45.016 à 45.019! 48 50 024 à 47 
17.948 59 97.471 à 47 35.227 à 35.241! 44 45.024 à 45.031 
4.151 à 18.129 20,051 à 29.060 18 35.851 à 35.958 47 45.02% à 48 59.174 à 59.177 47 
18251 à 18.250) 49 10.065 à 99.068! 48 ‘|| 35.865 à 3%:869| 47 47.160 à 47.900! 48 
à 49 99 081 à 25.805 à 35.900! 47 47.956 à 47.858| 48 
18.233 48.200! 49 99.087 et 99.08] 48 %6.071 à 26.075) 49 47.963 à 47.873| 48 59.822 à 59.8) 47 
48.7:2 à 18.800! 47 29.089 à 29.099 48 36.089 à 26.097 49 -47.8179 48 60 349 et 60.350 44 
19.088 | 55 20.71% à 99.724 47 36.301 à 26.903 19 47.884 48 60.701 à 60.711 
19.401 à 19.419! 46 29.720 à 90,734] 47 36.305 à 26.316 49 47.891 à 47.89%] 48 60.750 
987 à 90.300! 48 59 747 à 99 36.326 à 36.338 | 49 48.351 et 48.352) 49 61.701 à 61.706! 19 
à 20.025! 19 #.010 30.014 36,350 419 48.2 49 61.718 
20.081 à 20.937] 49 10.101 19 36.601 à 26.612] 48 13.969 à 48.316, 49 
à 20.950 49 0.103 À 90,109 49 %6.617 à 36.628 48 48.336 à 48.395 49 61.738 à 61.7: 
20 051 à 209551 48 90.110 À 49 36.622 À 26.636 48.956 et 48.957| 48 63.125 à 
à 20.060! 30.156 À 204591 48 36.699 à 6.650! 48 48.971 à 49.979] 48 63.653 à 63.6 
20 064 à 21.000! 48 20 10 à 30.187 48 37.651 à 37.653! 49 18.986 à 48.999| 48 63.080 à 63.685! 19 
MH el 21.500 45 20.223 46 37.667 à 37.688 49 50.951 à 50.258 47 63.688 à 63.1 49 il 
21.851 à 21,88) 47 30.210 À 90.242! 46 31.691 à 37.700! 49 50.267 à 50.273] 47 
21.808 à 21.000! 47 30.331 à 30.385) 46 39.113 à 29.450! 49 51.151 et 51.152] 47 64.219 et 61.250 
29.065 à 22.060! 45 30.306 à 90.400! 46 39.053 à 39.062! 46 51.166 64.501 à 61.507) 48 
929 084 à 22.100 5 20.601 et 30.60 48 40.219 à 40.22% 46 51.178 à 51.188 47 64.537 à 64.543 48 
99 501 À 22 55) 48 30.601 À 30.608 38 40.658 à 40,678 48 51.199et 51.200| 47 64.516 à 61.550) 48 
23.105 et 23.406| 45 3.617 À 0.619! 48 40.691 et 40.602] 48 51.951 à 51.986! 48 64.701 à 61.743) 4 
93.497 à 23.44| 45 2.6Ret 30.629! 48 40.697 à 40.700 48 51.907 à 52.000| 48 64.777 à 64.1 49 
23.602 à 93.611! 46 30.S01 À 30.804! 48 40.756 et 40.757 48 52,001 à 52.005] 48 61.851 et 61.85) 
à 46 90.875 à 30.878! 46 40,759 à 40.709! 48 52.009 à 52.023 48 64.857 À 61.860) 
% À 4.07! 48 16 40.820 à 40.823) 47 59.572 à 52.576| 46 65.051 à 65.059) 
860 À 94.890! 49 34.001 à 31.00! 48 à 41.850! 45 53.557 à 53.565| 47 65.085 et 63.0% 
25.901 à 25.23% 45 31.906 à 31.915 48 41.151 À 41.462 4 54.378 44 65.093 et 65.09: 5 
25.445 55 32183 47 41.801 à 41.80 48 55.051 à 55.400| 49 65.113 
%.RiGet 25.817] 48 32.191 à 322.900! 47 41.843 À 41.950 48 55.887 à 55.869! 45 66.502 à 66.506 
25.820 à 25.82] 48 22.488 45 41.958 À 41.965 49 55.892 45 66.516 à 66.520 | 
25.833 à 95.80] 48 32.500 45 41.972 À 42.000 49 56.451 à 56.161! 46 66.754 
26.113 à 26.191 4 2.701 À 2. 41 42.101 à 42.109 49 56.168 à 56.177! 46 68.22% À 68.250 
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JOUR 
ES x ANNE NAL 
| CNÉROS OFFICI 
x L DE LA 
soi et de — QUE F 
69.407 69.105 RANÇA 
60.51 69.188! 49 12.330 71. % de 
69,7? à 09 48 12 115 à 7 46 sement NUMÉ ax _ 123 
205 à 69.743 38 2.350! 46 77.165 à T7 | 
7 .211 .701 à 72.447 77.607 à 77 | ewbour- 
10.250 10.246 39 12.78 12.709 46 11.601 el 47 —- NUM 
} 70.701 | 49 72 779 72 47 17.615 à 11.60 4% 7a 00! ÉROS ANNÉES 
3 10.712 à 70.709! 49 73.4 à 72 729! 47 à 17.620 | 49 070 à 79 de 
10. 130 | à 149 et 7: | 46 612 à 71.628 | 49 19.092 à 15 
19 et À} 1a 73.701 13.750 | 17.125 et | 19 19.161 19.100 17 81.0 
0.8 10.750! 18 715.7 78.02 À 49 10 477 à | + À 
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71 48 1% 476 à 75.168 48 + à 78 349 | 100 461 À 
1 75.1 set 74 46 78.424 à 19 79.901 à 46 & 
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| 48 16.271 16%: 30 78 | 9 79.909 517 t 10 
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9 SOCIÉTÉ a G 18.8 78 13 à @0. 1.951 > | 
ANONYME orge de 18 à 78.046 14 À #) à 
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Laf n d age © | 4.627 4.: 4.284 À \ 4.20% 3 1.019 rtisse rem 
19 fficiel d rtisseme le. 1.740 4.191 4.5 4.318 
Liste a été Les 3.909 1. 183 4.590 1.932 el 1.22 
14 tes et 1945 ie pubiié 5.086 806 4.854 
, ni AISSE X 
4 . rs et getion { s encor méros “TION G LAN AI 
non sort 15 t e é suiv GÉXÉ" LE D 
19 90 Ameortis encore ies 520 %3 9 tè RALE: E L'ENE 
029 2 ‘47. .066 872 947 15 6% Far IENT DES 
48 i 2.016 1.113 1819 4.977 108 57 1.786 ! 1911 1 779 OBLIGATION loxoné, 
18 2 085 226 Le 1.028 1.928 1.816 1 56 10% | ONS DE 5.0 AR!S 
49 2.213 516 2 2. 17 1.955 1. i2 1.890 «29 1 599 ociéte E 5.000 F: 
- 956 2 1.890 1.73 .422 é 3 9/! 
49 135 4: Amortis 2 1.903 2.218 2 100 2.10: 1.956 1.9 1.893 151 1.732 éclair DE LA 3/4 0/0 
17 154 issement 3 | 2,496 2,299 2 2.160 989 1.912 10 age et 10 1915 
1988. 2.199 1 34 2.341 2 165 2.215 2.001 2 
2 1.00 188 489 3.062 7 à À les p 
LES 1.256 1.200 so | 3 654 2.706 rage et de fo 
47 1500 1.667 146: 1.417 1.202 1 1.018 3.606 3 3.473 3365 3.079 3 002 3.022 el sa. na!ic à Paris la 3 € 
1.668 1. 3 1.25 1.01 % 11 3.475 3.37 scret d' 1. aris Saciété 
1.668 168 1.4 1.253 9 5.9 3.712 : 15 3.5 .318 3.10? nformé d'app'i alisation en iété de 
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082 2 2 1.671 588 1 .262 4 448 5 3 : 3.599 n, e'le de 21 ma avr ar 
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.833 1.91 4.74% 1.581 -220 À sort. il ne du 5 rachats de l'én Ja 
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3.356 3.303 3.364 3.978 3.995 : 
ses | 3.438 3.144 3.457 3.476 3.188 2: 
Société anonyme des Papeteries Darblay ANNÉES | | 21574 5.580 3.587 2.598 3.608 
SOCIÉTÉ ANONYME NUMÉROS NL MEROS 3.667 3.668 3.069 3.639 3.702 
SIÈGE SOCIAL : 1.022 4.037 4.080 4.092 4.10 
27, RUS DES PYRAMIDrS, PARIS ({ier) 183 195 4.196 
10 4,2 à 4.300 5 8.701 à 5.710 où à 
K. G.: Seine 78712. à 4,30 48 | 5.721 à 5.740 49 
à 5) 5.821 à 5.690 Liste des numéros non réciam.: 
Bons hynothécaires & 0/0 1943 de 53.000 F à 4.34 90 
4.341 à 4.350 50 5.961 à 5.970 
4.301 à 4.364 49 0.971 à 50 a DATES DAT 
4.3) à 4 400| 49 6.041 à 6.050 & | 
LISTE NUMERIQUE à 6070! 46 des | 
Des séries contenant des bons amortis au | x 4 50 6.101 à 6.110] 50 |remhoursements. |remboureements, | 
bles à partir du 1 janvier 1950 à 5.000 F; | ; :42 À 4 5701 48 6.151 à 6.160]  % 
2° Des séries contenant des bons amortis aux à 4.620 15 janvier 1949 2.583 
é t non encore rembour- | 4.641 à 4.670 45 2.884 
4,711 à 46 6.301 à 6.310/- 50 . 16 2.380  — 
ANNÉES ANNÉES | 4.791 à 4.800] 45 6.371 à 6.380| 49 Janvier 1M8|! 644 
do de 4.811 à 4.820: à 6.390! 10 679 |15 janvier 1949! 9,699 
NUMÉROS rembour. || NUMEROS | sembour. | 4.881 à ||6.431 à 6.440, 72 
éemont. | remont. 4.913 à 4.920 6.161 à 6.470 49 190 2.09 
| 4.921 à 4.950! 48 ||G.4st à 6.190! 7 janvier toual| 
à 4.950! 49 6.491 à 6.500! 
94 à 49 2,251 à 2.260 4.961 à 4.970 4 1 = 
51 À 5 4.071 à 4.980| 46  ||6.601 à 6.610] 49 9,72) 
451 à 5 2.361 à 2.370| 43 5.601 à 5.010! © 6.641 à 6.650! 46 + - | 
961 270 48 2.911 à 2.379 48 5.021 à 5.0%0 46 6.651 à 6.660| ©? 1.330 2.749 = 
où à 290 46 2.401 à 2.410 49 5.051 à 5.060 50 6.661 à 6.670 13 1.334 #4 2.785 A l 
a 0). 47 à 2450] 47 | 5.401 à 46 || e.cot à 6.700 19 1.338 
320! 5 2.451 à 2.460! 48 5.111 à 5.120! 49 6.701 à 6.710! 1.349 2.811 
kif a 420 2.481 à 2.490 49 5.201 à 5.210 50 6.731 à 6.740 1.360 2.804 | janvi 
à 430! 50 2.531 à 2.540 50 5.231 à 5.240] 50 6.751 à 6.760] 4 1.364 2.897 |15 149 
450] 48. ||2551 2560] 50 D. |15 janvier tu 
47 2.591 à 2.600| 50 5.361 à 5.370] 49 6.861 à 6.870 [15 janvier 19461! 
à 540] 50 2.621 à 2.630! 48 5.401 à 5.402] 50 G.901 à 6.910] 47 1.406 janvier 2-01! 
4 2.631 à 2.640) 45 5.474 à 5.480] 43 || 6.911 à 6.920! 1.141 
651 à 41 2.671 à 2.680! 46 5.501 à 5.510] 47 6.931 à 6.940! 48 1.425 3.090 | 3 
à 700! 46 2.691 à 2.700| 46 5.561 à 5.570] 50 6.98: à 6.090! 50 1.428 3.042 
Bot à 46 50 5.6H à 5.640] 41 || 7011 à 7.620] 50 1.442 3.229 
a 830] 2700) 50 | 5.651 à 5.60| ‘0 50 1.168 janvier 497 
851 à 49 2.881 à 2:800| 45 200 
861 à 870 50 2.934 à 2.940 #1 1235 300 
891 à 900 2.941 à 2.950 47 1 à 20! 
à 920 90 4.001 à 3.010 11363 3 306 
[Syndicat Intercommunal 1 564 — 3.309 | 4149 
à 1.000! 46 || 2.071 à 41 d'Electrification de Sézanne 
4.001 à 1.010 48 à 3.090 1.670 3.494 
4.011 à 1.020 49 3.121 à 3.190 1.673 3.497 à 
1.02 à 1 090! © EMPRUNT DE 2.125.000 F 6 1/2 0/0 1927 8.514 |. 
1.031 à 1.040 48 3.141 à 3.190! 1727 3.522 |15 ja 
4.041 à 4.050] 47 2.181 à 4.700 3.524 |15 jan 
12414120) 46 ||3.27 à 3.280 1 81 3.542 
97 2 9 3.291 à 3.545 
1901 1200! 49 || 2.301 à 3310 | des 285 obligations sorties 3560 
Ait a 4420) 46 ||3.311 à 3.320 47 du 10 novembre 1949 ct remboursables le | 
1.41 à 1.430] 50 3.911 à 3.350 145 janvier 1950 à 500 F net, Janvier 1818) 
4 2 6 15 711 9% 18% 3.676 
3.871 à 3.3 49 151 16 159 162 25 2 janvier 1949]! janvier 
4.541 à 48 ||3.301 à 3.400! 49 3.681 |15 janvier 1919 le 
4,50 à 1.570] 46  ||2.421 à 3.430) 49 20 512 580 595 | 1.918 |15 Janvier 198 n 
à 1.580! 50 3.451 à 3.460] 48 At 495 513 519 808 8191 1.957 3.686 |15 Janvier 
3.461 à 3.470] 48 MS 60 SO] 1-87 = Janvier 10 
49 [3.581 à 3.590! 1.061 4.00 4.009 1,008 [15 Janvier 
|| 3.001 à 1.298 1.280 1.309 1.209 1.317 1.323 1.540 | 2.102 janvier 
50 8.711 à 3.720| 49 1.344 1.105 1.108 1.410 1.153 1.475 1,308 3718 | - n 
4.891 a 4.900! 20 3.131 à 3.740) 5 1.525 1.596 1.560 1.593 1.609 1.617 | 
à 1.920 20 5.841 à 3.890 49 1.678 1.638 1.728 1.734 1.845 164 3.794 | à 
"or ‘07 3.900 . 9 9 9 nan 2.932 |{5 janvie 4911 
à 1200 19 à 3.950| 46 1.973 2.002 2.012 2.016 2.017 2.026 2.041 2.085 (5 janvier 194 | 
à 2.000 46 ||3.951 à 390) 48 2.008 2.099 2.124 2.129 2.150 2.26 3.946 janvier 
2.051 à 2.060 13 4.091 à 4.04 2.501 2 595 2.606 | |15 janvier 1949 | 
9 à 4.100 47 2.718 2. 2001 2012 2.055 2.009 2.8 2.371 — 4.219 jou 
121 à 4.130] 49 2.911 2.945 2.99 2.17 2.025 2.052 2,989 3.040 | Las janvier 4.927 
a 48 4.151 à 4.160 50 3.023 2,882 [15 janvier 194N|| 4.941 
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1919 


r 4439 


1943 


{9% 


94 Déc mbre 1919 


Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonceries de Givors 
ETABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÉTÉ ANCNYME 
CAPITAL DE 55 MILLIONS PE FRANCS 
socL: GIVORS (RHONE) 
R. C.: Lyon B n° 2581. 


at 


‘ulté ‘elle s'est réservée 
de la faculté quelle r 
qe de l'émission, celle société a pro- 

eédé au rachat en Bourse de {421 obligations 
1947 dent le deuxième amaorlisse- 
nt est fixé au 1° novembre 1949. « 
conséquence, aucun tirage ne Sera eflec- 
tué en 1919. 
| de la série comprenant des obligations 

5 14 0/0 1947 Sorties en 1248 et non enCûre 


rembourse à 5.804. 


Société nationale des Chemins de fer français 


Rectificatit au Journal officiel du 114 décem- 
bre 1959: Obligations Orléans 3 0/0 anciennes, 
page 11957, $ colonne, 16 ligne, an lieu 
de: « 1.6...849 à 999 », lire: « 1.661.839 à 
go »: page 11962, 3e colonne, 9% ligne, Lire: 
« 2.895.001 à 200 ». 


Demandes de changement de nom ) 


M. Maurice Solinski, né à Paris le 14 juillet 
ass7, y derneurant, 58, rue du Roi-de-Sicile, 
et Charles Solinski, né à Paris le 12 février 
489, y demeurant, 6 bis, rue de Presbourg, 
présentent une requête au garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter à leur nom patronymique 
celui de Sooïs. 


M. Turonnet (Gabriel-Jean), né le 27 août 
443 à Toulouse (Haute-Garonne), demeurant 
6, rue Berthe, à Paris, agissant en son nom 
sersonnel et comme représentant de sa fille 
Maile-Dominique-Gabrielle, née le 7 août 1949 
à Pau (Basses-Pyrénées), dépose une requête 
au garde des sceaux en vue d'ajouter à son 
nom patronymique Celui de Castelbajac, nom 
de sa grand-mère paternelle, pour s'appeler 
Turonnet-Castelbajac. 


M. Henri Bouvier, né à Laval (Mayenne) le 
1 décembre 1896, demeurant à Paris, 104, rue 
laurision, sollicite du ministre de la justice 
ation d’adjoindre à son nom celui de 
reau, nom sous lequel il a servi dans 
ks forces françaises libres. 


M. Emile Bouvier, né à Laval (Mayenne) 
le 3 novembre 18%, demeurant à Paris, 401, 
Tue Lauriston, sollicite du ministre de la 
justice l'autorisatfon pour lui et ses enfants 
Mineurs: Monique, née à Casablanca (Maroc) 
le {8 octobre 1923; Solange, née à Casablanca 
le 7 janvier 1925; Anne-Marie, née à Marra- 
kech (Maroc) le 26 août 1928; Jean, né à 
Marrakech le 27 février 19%; Françoise, née 
à Rabat (Maroc) le 44 juillet 4932 ; Geneviève, 
née à Rabat le 15 juin 19%; Elisabeth, née 
À Rabat le 21 octobre 4935 et Bernadette, née 
4 Rabat le 12 avril 494, d'adjoindre à son 
nom celui de Cottereau, nom sous lequel il 
& servi dans les forces françaises libres. 


M. Roger Couvert, né le 41 février 19H à 
demeurant à Chamonix (laute- 
pont L ägissant tant en son nom personnel 
nom de sa femme Arlette Couvert, née 
Simond, à Chamonix le 3 janvier 19% et ses 
enfants mineurs : Annie, née à Chamonix le 
146: Jacqueline, née à Chamonix 
€ = lévrier 1947 et Jean-Michel, né à Chamo- 
em 1e 12 août 1919, dépose auprès du garde 
une requête pour ajouter à leur 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE RANÇAISE 


12323 


nom patronymique celui de leur grand-mère 
Ducrest de Clermont, décédée, le dernier pa- 
rent tilulaire du nom étant mort } 
Frante dans le secteur de Va 
3 septembre 1916. 


1 
IX-Lnapitre, 


M. Darmon Mardochée, dit René, né à Médéa 
le 20 mars 1894, demeurant À Alger, 4, rue 
Saint-Augustin, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'autoriser son fils 
Jean-Claude, mé à Alger le 2 juin 1930, à 
porter désormais le nom de sa inère, 
Cosso, 

LL 


M. Maurice Leibelson, demeurant À Paris, 
65, rue de Ja Vicloire, demande l'autarisation 
de substiluer au nom de sa fille, Mlle Marie- 
Christine Leibelsen, née à Paris de 
2 mars 1947, celui de Lebel. 


ge DIVERS 


Compagnie d'assurances Générales sur la Vie 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 250,000.000 BE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 

Eatreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 1998. 
FONDÉE EN 18149 

SOCIAL: PARIS (2e), 87, RUE DE RICHELIEU 

Registre du commerce: Seine n° 39802. 


Augmentation du capital social. 


L — L'assembiée générale extraordinaire 
de la Compagnie d'assurances générales sur 
Ja vie, tenue le 2 novembre 1919, a décide: 

4e De porter le capital social de 1235.000.000 
de francs à 2%0.000.000 de francs per in"orpo- 
ration de 425.000.000 de francs prélevés sur 
la réserve spéciale de réévaluation des jim- 
meubles; 

2° Que l'article 9 des statuts sera rédigé 
de la façon suivante: « Le capital social de 
la compagnie est de 230.000.000 de francs: il 
se compose de 50 000 actions de 5.000 F cha- 
cune, entièrement libérées ». 

IL — Par lettre en date du 12 décembre 
1939, le wninistre des finances et des affaires 
économiques a constaté, en application du 
décret ne 48-331 du 24 mai 1948, la réalité de 
l'augmentation du capital, porté de 125.009.006 
de francs à 250.000.000 de francs, et a cons 
talé également que l’augmentalion de capi- 
tal étant. réalisée, la modification précitée 
apportée à l'arlicie 9 des statuts est devenue 
définitive. 

Deux extraits du procès-verbal de l’assem- 
blée générale extraordinaire du 25 novembre 
4919 et deux ampliations de la lettre du rni- 
nistre des finances, en date du 12 décembre 
1949, ont été déposés au grefle du tribunal de 
commerce de la Seine, le 22 décembre 11%49, 
sous le ne 25254. 


Pour extrait et mention: 
Le conseil d'administration. 


1 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des inserfions des déclarations d'assaciations : 7 5 lr. la ligne 
(Décret du 16 avril 4948, art. 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


47 octobre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Ja Réunion. JEUNESSE SPORTIVE pu Sup. But: 
pralique des sports. Siège social]: route Natio. 
haie, Saint-Pierre-Terre Sainte, 


Déclaration à la clecture 
de polite. L'Association sportive de l'école 
primaire sunéreure € école lique de Sw 
résnes change son titre et dev OUIATION 
SPORIIVE YCOËR PAUL-LANGEVIN, Siège 36 
rue Claude-Burgod, à Suresnes. 
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17 novembre 199 Déclaration à la sous-pré- 
feciure de R CHASSE COMMUNALE 
P&xNSOL. But: favoriser ln protection du gibier, 
1 du braconnage, la destruction 
des animaux nuisibles. Siège social: mairie 


— — 
24 novembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture du Blanc. VéLo-CLuB 
But développement du <port cyeiste ourses 
CYCusies). Siege 717, rue Grande, Sainte 


24 novernbre 1949. Déclaration à la préfecturé 
de police. La VIE NOUVELLE. But: aider ses 
membres à conserver el à développer toutes 
les techniques sociales et les disciplines rer- 
Sonnelles issues du scoutisme eu d'autres 
mouvernents de jeunesse, Siège social: 
42, quai Henri-IV, Paris. 


2 novembre 1%9, Déclaration à la sons-pré- 
fecture de Lisieux, AMICALE 
COMMERCANFS, INBUSFRIFÉS ET PROFESSIONS 
RALES. Hul: venir en aide aux vieux commer- 
merçan!:, industriels et membres des profes. 
sions lilerales, économiquement faibles, âgés 
de soixante ans, domiciliés à Deauville depuis 
dix ans, étant pgécisé qu'en aucun cas cette 
aide ne pourra avoir un caractère obligatoire 
et renouvelable. Siège social: 140, avenue de 
la République, Deauville-sur-Mer. 


- 
26 novembre 1949. Iéclaration à la sous-pré- 
fecture de Meaux. FOYER RORAL SAINTE: 
AULDE. Bul: amélioration matérielte et epiri- 
luelle de la vie à la campagne. Siège social: 
Inäairie de Sainte-Ankle 


2 novembre 1949. Déclaration à Ja SOUS-pré- 
fecture de Lisioux. L'ŒUVRE DR 
But: créer toute œuvre qu'il appartiendra pour 
permelire à des enfants malheureux de retrou- 
ver un foyer digne de ce nom. Siège social: 
au bureau de l’œuvre, liendit La Colonie, le 
Faulq. canton de Klangy-le-Châtean 


2% novembre 1949. Déclaration la sons-pré- 
fecture de Lisieux ASSOCIATION  LEXOVIENNE 
POUR L'AIDE AUX MÈRES PE FAMILE But: aide 
aux meres de famille, Siège social: baraque- 
ment, rue du Bouteiller, à Lisieux. 


— 


novembre 1949 Déclaration à Ja préfecture 
de police. L'Ilasrrar transfère 
son siège social du %, rue ée l’Abbhé-Groult, 
au 1M, rue de la Croix-Nivert, Paris. 


29 novembre 1949, Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Château-Gontier” AMICALR 
CIENS MARINS DE (CHAITEAU-GONHER. res. 
serrer les liens de relations amicales entre 
ses membres et organiser des réunions récréa. 
tives. Siège social: chez M. Aubry, café de la 
Paix, place du Pilori, Château-Gontier. 


29 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. Jiv-Jrisu-Cius De Levaliors, But : 
pralique du judo, jiu-jitsu, self-défense et 
close-cornbat. Siège social: 58, avenue du Paé- 
sident-Wilson, Levallois-Perret. 


30 novembre 1949 Déclaralion à la préfecture 

police. FÉDÉRATION NATIONALE D&s JRTÉS 
INTERNES, RÉSISTANTS ET PATRIOTES. Modification 
aux staluis ainsi que dans le bureau. siège 
social: 10, rue Lervux, Paris 


4er décembre 149. Déclaration à la sous-pré» 
lecture de Clermont. Les AMIS DES EXFANTS F9 
DES VIENLARDS. But: créer dans la commune 
un jardin d'enfants pour y recevoir les jeunes 
enfan!s jusqu’à leur entrée à l’école comrrue 
nale: favoriser le cetour de gardes malsdes 
et subvenir aux dépenses qui pourron’ être 
occasionnées par ces œuvres, ainsi que pas 
toutes autres œuvres sociales existantes ou & 
créer, Siège social: rue Grévin, à Maignelap 


| 
| 
At = | 
| 
| 
1947 | | _ 
1949 | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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der décernbre 1919. Déclaration À la préfecture 
de ja Gironde, IMANÇAISE DES ANCIENS 


(section locale du Teich)., But: 


entretenir la bonne camaraderie créée par.la 
guerre; défendre inlérôts moraux, SOCIAUX 
et malériels de 6es membres. Siège social: 
mairie du Teich. 


2 décembre 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. SOCIÉTÉ AMICALE DES 
SAPEURS-POMPIERS DE CHARNAY-LES-CHALON, But : 
subvenir aux frais des fèles, concours et tous 
eimménageiments ayant pour but le perfection- 
nement de l'instruction du corps de sapeurs- 
pompiers. Siège social: dormicixe du président, 
M. Girardot, à Charnay-les-Chalon. 

3 décembre 1919. Déclaration À la préfecture 
de police, CARTEL DES ÉLÈVES DRS ÉCOLES NOR- 
MALES SUrPÉRIEURRS, But: défense des intérëls 
natériels cl moraux communs aux élèves des 
écoles normales supérieures, Siège sociai : 
dû, rue de Solférino, à Paris. 


6 décembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Forcalquier. CANTINE SCOLAIRE DE 
SAINTE-TULLE, But : donner le repas de midi 
aux élèves ne pouvant êlre rendus à Jeur 
famille. Siège social: mairie de Sainte-Tulle. 


6 décembre 19:9. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse, L'Entlente Associalion sportive 
avignonnaise - Saint-Jean Olympique change 
son litre et devient OLYMPIQUE AVIGNONNAIS. 
Siège social: 29, rue de Ia République, à 
Avignon. 


6 décembre 1949, IMéclaration à la sous-prélec- 
ture de DÔôle, La Junasstenxk, But: protection 
du gibier par la réglementation de la chasse 
sur le terriloire de fa commune. Siège social: 
mairie de Rye, 

M décembre 1949. Déclaration À la préfecture 
de la Charente, ASSOCIATION DES PRISONNIERS DE 
QUKRRR ÉVADÉS DE LA CHARENTE, But: grouper 
bes camarades faits prisonniers par l'ennemi 
du fait de la guerre et ayant accompli un 
acte d'évasion; publier Jeurs exploits, hono- 
rer leur mémoire. Siège social: 116, rue de 
Angoulême. 


7 décembre 1939, Déclaration à la préfecture 
du Calvados, ASSOCIATION FRANCE-GRANDE- BRETA- 
an (comité départemental France-Grande-Bre- 
tagne-Canada-Etats-Unis), But: développement 
dés relations intellectuelles, morales et éco- 
nomiques entre la France et l'empire britan- 
nique. Siège social: chez M. Gaudin, 14, rue 
du XX°Siècle, Caen. 


& décembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Chinon. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES 
FAMILIALES RUPALES DE CHOUZÉ-SUR-LOIRE. Bul: 
aider la mère de famille rurale dans sa tâche 
au foyer en lui procurant le concours d'aides 
familiales; prendre en charge les aides fami- 
hiales et leur assurer un travail familial et 
social. Siège social: mairie de Chouzé-sur- 
Loire. 


8 décembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lisieux. SOUVENIR FRANCO-CANADIEN 
But: honorer la mémoire des soldats cana- 
diens tombés sur le sol français: fleurir et 
faire adopter leurs sépullures par des familles 
françaises. Siège social: sous-préfecture de 
Lisieux 

8 décembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Corbeil. FOYER RÉCRÉATIF ET CULTU- 
REL DE BRÉTIGNY-SUR-ORGE, But: organisation, 
encouragement et développement des distrac- 
tions et des activités culturelles, etc. Siège 
social: mairie de Brétigny-sur-Orge. 


B décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES ŒUVRES SOCIALES DE 
Bois-CoLomees. But: coordonner les activités 
de bienfaisance existant dans la commune de 
Bois-Colombes; en développer les efforts afin 
de dépister et de combattre par toutes ini- 
tialives approprites toutes les misères physi- 
ues ef morales des habitants de la commune 
Bois-Colombes. Siège social: mairie de 
Bois-Colombes. 


8 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DU MOUVEMENT NATIONAL Ré- 
SISTANCE. But: développement des liens de 
camaraderie et d'amitié entre ses membres, 
se traduisant par une entr'aide mutuelle, mo- 
rale et matérielle constante. Siège social: 
11, rue Paul-Déroulède, à Bois-Colombes 


9 décembre 1949 Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Parthenay. ASSOCIATION DES MAISONS 
FAMILIALES DE SECONDIGNY,. But: organisation fa- 
miliale de lapprentissage agricole, de l’en- 
seignement agricole et de l'enseignement mé- 
nager rural. Siège social: chez Mine Guignard, 
Secondigny. 

10 décembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bernay. GROUPEMENT DE DÉFENSE 
ARTISANALE DU CANTON DE BEUZEVILIF. But: dé- 
fendre les intérêts des artisans dudit canton. 
siège social: mairie de Beuzeville, 


10 décembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Nogent-le-Rotrou. UNION SPORTIVE 
DA BRUXEILES ET DR CHAMPROND-EN-PERCHET. But: 
pralique des exercices physiques, et notam- 
ment du football. Siège social: mairie de 
Brunelles. 


12 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Rennes, AVENIR SENOXAIS, But: éducation 
physique et sportive, Siège social: école 
libre de Sens-de-Breltagne. 


12 décerabre 4949. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Thonon-les-Bains. CLUB SPORTIF DE 
Coxcise. But: pratique des sports en général 
et du foolball en particulier, Siège social: 
cercie républicain de Concise, à Thonon. 


12 décembre 1949. Déclaration à la préfec- 
ture d'Alger. LES AMIS DE L'ÉTUDIANT MUSULMAN 
ALGÉRIEN. But: aider moralement et matérielle- 
ment les étudiants musulmans. Siège social: 
1, place de la Lyre, à Alger. 


12 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. CONFÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIA- 
TIONS DE SINISTRÉS, RÉFUGIÉS ET VICTIMES DE FAITS 
DE GUERRE, Siège social transféré du 48 au 35 
de l'avenue du Maine, Paris. 


13 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. UNION LORRAINE DES SALLES FAMI- 
LIALES. But: œuvres d'éducation populaire, 
spécialement théâtre et cinéma. Siège social: 
11, cours Léopold, Nancy. 

43 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Ja Loire. AMICALE LAÏQUE DE VILLERŒUF-LE- 
Haut Er But: grouper les défenseurs 
de l’école laïque. Siège social: 9, rue Horace- 
Vernet, à Saint-Etienne, 


13 décembre 1919. Déclaration à la préfecture 
des Vosges. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'INSTITUTION NOTRE-DAME, Epinal. But: établir 
entre tous ses membres des relations ami- 
cales; aider au recrutement des élèves et 
mener au profit de l'école une propagande 
éclairée, soutenir par toutes œuvres les an- 
ciennes élèves dans le besoin; aider à la 
carrière des élèves sorties de l’école et assis- 
ter la direction de l’école devant les pouvoirs 
publics et les autres administrations. Siège 
social: 23, rue Thiers, Epinal. 


13 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police, COMITÉ NATIONAL POUR LE DON D'UN 
ÉMETTEUR FRANÇAIS DE TÉLÉVISION AU SAINT-SIÈGE, 
But: offrir l'émetteur de télévision. Siège sa- 
cial: 125, rue de l’Université, Paris. 


14 décembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Lure, Société de chasse L’AMICALE 
DES CHASSEURS DE SAINT-GERMAIN. But: protec- 
tion du gibier, répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Saint-Germain. 


14 décembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Corbeil. AMICALE DES CHASSEURS DE 
MAINViLLE. But: repeuplement du gibier, ré- 
pression du braconnage, destruction des ani- 
maux nuisibles, Siège social: 7, rue des 
Creuses, Draveil. 


15 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Marseille. COMITÉ D'INTÉRÊFS DU QUARTIER 
SANCTUAIRE, “But: amélioration et défense des 
intérêts des habitants du quartier. Siège so- 
cial: 44, rue du Fort-Sanctuaire, Marseille. 


15 décembre 4949. Déclaration à ja ae 
fecture de Riom. RÉVEIL CLERLANDUIS, ur. 
paration musicale (trompelte et clair" 
vue de donner des concerts, Siève 
mairie de Cierlande. 


15 décembre 1949. Déclaration à la | 
du Puy-de-Dôme, L'AUVERNHA pu 
rechercher, mainlenir et faire connaitre 


chants, contes et danses particuliers à p4 

vergne. Siège social: chez M. Redon jt me 
de La Rochefoucauld, Clermont-Ferr:u 
15 décembre 1949. Déclaration à la sous.pre 
fecture d'Issoire. CERCLE LITTÉRAIRE pr 
TIQUE D'ISSOIRE, Bul: promouvoir, développer 


et encourager toutes les manifestalions Liw. 
raires el artistiques, de quelque 
qu'elles soient. Siège social: mairie d'Issoire. 
16 décembre 1949, Déclaration à la SOUS-pré. 
fecture de Bernay. ASSOCIATION DES 
VIEUX DE LA RÉGION DE MONTFORT-SUR-Hisip Bui 
venir en aide aux vieillards sans ressonress 
suffisantes, Siège social: mairie de Monttot 
sur-Risle. 


16 décembre 199. Déclaration à préfectur 
des Alpes-Maritimes. ASSOCIATION bU 
D L’AVENUE, But: aider au développement et à 
la prospérité du commerce de l'avenue, Sière 
social: 38, avenue de la Victoire, Nice, 


16 décembre 1949, Déclaration à la préfecture 
du Cher. ASSOCIATION DES CORRESPONDANTS DE ce 
MIN DE FER DU DÉPARTEMENT DU CHER, B2!: créer 
et maintenir entre les sociétaires, par tek 
moyens que J'expérience indiquera, toutes les 
relations pouvant être utiles à l'exercice de la 
ES Siège social: 11, boulevard de la 
épublique, Bourges. 


16 décembre Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise, COMITÉ DES SPORTS kT 
DE CHAVILLE Er VÉLIZY. But: organisation des 
loisirs familiaux. Siège social: salle Jean Macé, 
à Vélizy. 


17 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Chaumont. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
LAIRE DE L'ÉCOLE SAINTE-MARIE, à Chaumont Ru!: 
organisation du fonctionnement matériel des 
écoles libres, et notamment de l'école eatho- 
lique Sainte-Marie, à Chaumont, Siège socal: 
19, rue Girardon, à Chaumont. 


17 décembre 1949. Déclaration à la prefecture 
des Pyrénées-Orientales. SYNDICAT 1 INMTIATIVES 
DE THUIR ET DE L'ASPRE, But, mise en valeur 
de la région de Thuir et de l’Aspre a1 point 
de vue tourislique, artistique, hislorique et 
monumental. Siège social: mairie de Thuir. 


19 décembre 1939. Déclaration à la sous-pré- 
fecture do Béziers. GROUPEMENT SYADICAL DE 
DÉFENSE DES INTÉRÊTS DES QUARTIERS PECH-DE-Li+ 
POMME, PECH-GAUSSELET, GARGAILHAN, SAINT-AN 
TOINE ET LA VAMILIALE, DE LA VILLE DR BEZIERS, 
But: défense des intérêts et recherche de 
loutes améliorations concernant ces quartiers, 
Siège social: chez M. Molinie, rue Chavez, à 
Béziers, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 novems 
bre 1919: page 11460, 2° colonne, 4 annonce, 
ANNE DE GOULAINE, au lieu de: « Sièze social: 
Rennes », lire: « Vannes », 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1901.) 
(Déeret-loi du 42 avril 1959.) 


11 juin 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
(Autorisation enregistrée à la préfecture 
police le 24 novembre 1949.) SOCIÉTÉ DE SECOUIS 
DES ÉTUDIANTS NÉCESSITEUX ET DU PATRONI\E DE 
L'INSTITUT SUPÉRIEUR TECHNIQUE RUSSE EN FR ax £ 
But: procurer des ressources à l'institut ei 
des secours aux étudiants nécessiteux. 
social: 29, rue Saint-Didier, Paris. 


Sivre 


31 octobre 1949. Arrêté du ministre 0e à 
térieur, (Autorisation enregistrée à la pri” 
ture du Gers le 7 décembre 4949.) CL" DENT 
TIVO ESPAGNOL. But: football association Siret 
social: rue Charron, à Condom. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Ÿ 


ollaire 


